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Citoyens, 


Ce  que  l’ordre  public  a de  plus  important,  la  légîflatîon  de 
plus  difficile  , la  politique  de  plus  délicat,  la  liberté  de  plus 
nécenaire  , Sc  la  nation  de  plus  facré , efl  fournis  à votre  déli* 
Légiflation,  (N^.  201.  ) A. 
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Lératîon.  Le  calme  qui  y préfide  depuis  quelque  jours  , annoîicè 
que  la  jullice  & la  raifon  vont  prononcer.  Il  n^’écliappera  pas  à 
riiifioire  , ce  contrafte  des  rois  , qui  fouv’ent,  au  milieu  des  difli- 
pations  des  Cours  , fignolent  de^  profcriptions  ou  Tordre  de 
mort  d’un  millier  de  citoyens  , & des  reprefentans  du  peuple 
qui  délibèrent  avec  une  fage  lenteur  fur  la  punition  d’un  tyran. 

C’eiT  ici  le  dernier  combat  entre  le  defpotifme  & la  liberté. 
Déjà,  au  bruit  de  vos  longs  débats  , toutes  les  pallions  ennemies 
de  la  République  fe  font  ■ agitées.  D’un  côté  , Tarifcocratie  nobi- 
liaire relève  fa  tète  infoiente  , & le  fanatifme  facérdotal  prépare 
fes  perfides  infinuations  dans  les  anfemblées  primaires.  De  Tautre  , 
les  intrigans  «5c  les  ambitieux  renouent  leurs  intrigues  ; les  fcélé- 
rats  & les  agitateurs , prêts  à profiter  de  toutes  les  circonllances  , 
aiguifent  leurs  poignards.  C’ell  donc  la  deftinée  des  rois  de  caufer 
des  maux  au  peuple  , foit  qu’ils  demeurent  fur  lé  trône,  foit  qu’ils 
en  foient  précipités.  Ainfi  , Ton  vit  dans  les  places  publiques  de 
Rome  les  Ifatues  des  defpotes  , démolies  par  le  temps,  écrafer 
encore  par  leur  cKute  les  meilleurs  citoyens. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  diflimiücr  : nous  marchons  entre  des 
précipices  profonds  j mais  ces  abymes  iTont  été  creufés  que  par 
nos  propres  mains  , par  notre  verfatilité  & notre  défunion. 

Des  infinuations  calomnieufes  , des  inculpations  violentes  ont 
trop  occupé  nos  féances  ; les  haines  récipîroques  ont  imprimé  de 
trop  mobiles  & dangereux  mouvemeris  a l’opinion  populaire. 
Qu’ils  fe  raliaiient  enfin  d’une  horrible  célébrité  & des  triftes 
fuccès  de  la  calomnie  , ceux  qui , dans  tous  les  partis  , attaquent , 
dénoncent  & ‘s’aceufent  fans  ceife.  Ce  iTefc  pas  à la  lueur  de  la 
torche  des  paflions  foupconneufes  & des  vengeances  particu- 
lières , que  Ton  parvient  au  terme  dans  les  orages  révolution- 
naires. RemplilTons  avec  calme  notre  pénible  & impérieux  de- 
voir. C’eft  être  parricide  de  la  liberté  publique  , q le  de  fubftituer 
Tamour  propre  à Tamour  de  la  patrie  , Sc  d’ajouter  les  haines  de 
la  rivalité  aux  difficultés  d’une  adaire  auffi  importante  pour  le 
falut  de  TEtat. 

Un  feul  point  nous  divîfe  d’opinion.  Nous  différons  feulement 
fur  les  moyens  de  lier  la  nation  entière  à notre  décret  de  sûreté 
générale  , au  jugement  de  Louis  Capet. 

. J’ohfe^/e,  d’abord  que  la  nat'on  s’ell:  liée  elle -même  , & par  fa 
propre  volonté  , à votre  décret  , parce  qu’eTe  vous  a créés  fes 
repréfentans  , parce  qu’elle  vous  a envoyés  après  que  Louis 
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Capet , arrêté  , fufpendu  de  fes  pouvoirs  , & emprifonné  , a été 
accufé  de  confpiration  contre  TEtat  ; parce  que  la  nation  vous  a 
inveftis  de  les  pouvoirs  illimités  & d’une  coniiance  fans  bornes  ; 
enfin  , parce  que  vous  êtes  la  Convention  nationale  d’une  Répu- 
blique  repréfentative. 

Si  des  doutes  pouvoient  s’élever  parmi  nous  fur  la  latitude  de 
nos  mandats  , je  n’aurois  pas  l’injuiiice  , trop  ordinaire  dans,  cette 
afiemblée  , de  calomnier  les  motifs  de  cette  diverfité  d’opinions  j 
j’aùrois  feulement  le  courage  de  les  combattre  , & la  franchife 
de  vous  dire  que  nous  avons  dans  nous-mêmes  le  moyen  efficace 
de  lier  la  nation  à notre  décret  : ce  taoyen,  eil  dans  le  rappro- 
chement des  efprits  j ce  moyen  eft  dans  une  très-grande  majorité 
pour  le  vote  de  cette  affaire.  Voilà  ce  qui  diffiperoit^tous  les  nua- 
gas  , & <^ui  comprimeroit  toutes  les  fadlions. 

Mais  n elt-ce  pas  la  une  iJiufion  du  patriotifme  ? On  parle  de 
toutes  parts  d’appel  au  peuple  , de  ratification  au^peuple  , de  la 
fouveraineté  du  peuple.  Je  lens  qu’il  eft  facile  de  fe  décider  , 
par  d’auffi  honorables  motifs  , à dépofer  fur  tous  nos  concitoyens 
le  fardeau  de  la  refponfabilité  perfonnelle  à laquelle  aucun  de 
nous  ne  peut  échapper , quelque  chofe  qui  arrive  , fi  la  nation 
eft  injufte  ou  affervie. 

Certes  le  procédé  eft  commode  , de  fe  débarralTer  d’un  pénible 
devoir  fur  ceux  qui  nous  l’ont  impofé  ; mais  ce  procédé  eft-il 
nécelTaire  , quand  vous  pouvez  terminer  le  procès  par  votre 
juftice  , qui  eft  celle  du  fouVerain  ? EiVil  utile  , quand  vous  pou- 
vez , par  ce  renvoi  , divifer  la  nation  en  partis  contraires  ? eft-iî 
convenable  , lorfque  vous  avez  accepté  le  pouvoir  conftituant  , 
eft-il  conféquent  de  rejeter  fur  le  peuple  l’exercice  de  la  fouve- 
raineté qu’il  vous  a expreffément  déléguée  ? n’eft-ce  pas  là  , au 
contraire  , un  acfe  de  foiblelfe  & d’infidélité  , plutôt  qu’un  hom- 
mage ou  un  devoir  ? Quand  on  gouverne  , quand  on  conftitue  , 
il  n’y  a que  les  réfoluiions  fermes  & juftes  qui  foutiennent  les 
révolutions  & les  empires.  Les  circonftances  font  difficiles  , notre 
fituation  eft  critique;  mais,  pour  un  fait  extraoidinaire , pour  un 
de  ces  triftes  événemens  que  la  politique  n’offre  qü’à  des  époques 
rares  , le  légifiateur  quitte  les  fentiers  battus  , & il  marche  avec 
audace  vers  la  liberté. 

Tels  font  les  motifs  de  l’opinion  que  je  vais  énoncer  : opinion 
. fondée  fur  des  principes  inconteftables  de  droit  public  , & fur  la 
fermeté  de  ma  confcience. 

L’affcntimcnt  au  parti  du  recours  au  peuple  , que  j’ai  cru  re- 
marquer dans  une  grande  partie  de  la  Convention  , & que  j’ai 
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.mdu  fbutenîr  pâr  des,  orateurs*  éloquctls  ^ m*a  eilgagé  àcxa- 
t^./îier  de  plus  près  mon  opinion  3 fans  entêtement,  fy  ai  per- 
ïîfté. 

J'avoue  que  fi  quelque  confîdération  avoit  pu  me  faire  réflé- 
chir davantage  fur  l’appel  au  peuple  & fur  la  ratification  na 
tionale  , c’eft  de  voir  qu’un  des  orateurs  qui  s’eit  élevé  centre 
cette  mefure  dans  un  Etat  républicain , eft  le  même  qui  la  ré- 
clama en  juillet  175?!  , dans  un  Etat  monarchique.  Si  quelque 
chofe  avoit  pu  me  faire  changer  , c’efi:  de  voir  la  même  opinion 
partagée  par  un  homme  que  je  ne  peux  me  réfoudre  à nommer  , 
mais  qui  eft  connu  par  des  opinions  fanguinaires  ; c’eft  de  voir 
mon  opinion  fe  rapprocher  de  celle  de  quelques  fedions  de 
Paris  ; entr’autres , de  cette  feârion  du  Luxembourg  , dont  on 
auroit  dû  punir  l’arrêté  provocateur  de  la  défobéilTance  aux  lois  , 
& coupable  d’attentat  à la  liberté  des  opinions  politiques. 

Enfin  , fi  quelque  penfée  avoit  pu  arrêter  ma  plume  , c’eût  été 
de  me  dire  que  fi  je  repouffe  la  ratification  populaire  pour 
extirper  la  royauté  , en  déracinant  le  tronc  ; d’autres , avec  la 
même  opinion  que  moi,  dans  la  république , ont  peut-être  l’arrière- 
penféc  de  fubftituer  une  idole  à une  autre  , & de  faire  naître  des 
principes  les  plus  purs  des  moyens  d’agitation  & de  trouble. 

Mais  non  , ces  diverfes  confidérations  n’ont  rien  ôté  de  l’éner- 
gie de  la  mienne  , parce  que  j’ai  cru  voir  de  plus  grands  maux 
pour  ma  patrie  , dans  les  fuites  inévitables  de  la  confultation 
nationale  fur  le  fortde  l’individu  qui  fut  roi. 

Je  ne  viens  donc  ici  careffer  aucune  paftîon  , ni  flatter  aucun 
parti.  Je  viens  expofer  ma  penfée  , & ne  veux  influencer  celle 
de  perfonne.  Je  n’ai  jamais  ambitionné  que  ma  voix  comptât 
pour  plus  d’une.  L’homme  libre  penfe  d’après  lui-même  ; le  juge 
opine  pour  lui  feul.  ^ 

Avant  que  d’entrer  dans  la  difcufîion  , je  fais  une  fimple  obfer- 
vation  fur  la  demande  du  rapport  du  décret  qui  a déclaré  que 
Louis  Capet  feroit  jugé  par  la  Convention. 

Ce  décret , exécuté  par  la  défenfe  publique  de  Louis  Capet , 
qui  en  a été  la  fuite  néceffaire  , & par  votre  difeuffion  , qui  dure 
depuis  plus  de  dix  jours  , ne  peut  plus  être  rapporté.  Dans  les 
evénemens  révolutionnaires,  les  chemins  par  le  fquels  on  marche 
font  rompus  ; les  vaifleaux  qui  nous  ont  portés  font  brûlés.  On 
ne  rétrograde  pas  en  révolution. 

D’ailleurs  pouviez-vous  remettre  à la  confcîencc  de  quelques 
jurés  , à la  pufillanimité  de  quelques  juges  , le  foin  important  de 
lit  sûreté  générale  qui  vous  eft  confie.  11  eût  fuffi  d’un  quart  des 
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voix  pour  abfoudre  un  tyran  , pour  le  rendre  à la  nation  ^ & 
pour  faire  le  procès  à ralTemblée  légiflative  , au  peuple  français 
& à la  révolution  républicaine.  Or , pour  obtenir  ou  pour  arrar-^ 
cher  une  telle  minorité  de  fuffrages  , les  diverfes  arillocraties 
les  Cours  étrangères  auroient-elles  manqué  de  moyens  ? La  Con- 
vention nationale  peut  être  trompée  un  inllant  , mais  elle  clV 
incorruptible. 

Si  un  tribunal  avoît  )Ugé , il  auroit  abfous  ou  il  auroit  déclaré 
«aiMpable.  S'il  avoit  abfous  , ce  qui  ne  peutfc  préfumer,  n'auriez- 
vous  pas  dû  prendre  de  nouvelles  mesures  de  sûreté  générale 
contre  Louis  Capet , au  milieu  d'une  guerre  générale  au-deliors  , 
d'une  anarchie  cruelle  au-dedans  ? S'il  l'avoit  déclaré  coupable  ,, 
le  tribunal  n'auroit-il  pas  pu  élever  des  doutes  fui  l’application 
de  la  loi  ? Et  alors  , dans  les  doutes  , comment  ^roit-il  déter-. 
miné  la  peine  ? N'auroit-il  pas  pu  , n'auroit-il  pas  dû  recourir  à la- 
Convention  nationale , s'il  avoit  penfé  que  les  lois  exiftantes 
étoient  muettes  fur  l'efpèce  particulière  des  crimes  de  Louis 
Capet  ? 

Ainh  , dans  tous  les  cas  d'abfolutfbn  ou  de  condamnation  , 
la  Convention  nationale  devroit  toujours  s'en  occuper  , fait  pour 
la  peine  à infliger  , foit  pour  les  mefurcs  de  sûreté  générale. 

Un  homme  qui  fut  roi , (fai  fut  le  premier  fondionnaire  public  , 
qui  fut  couvert  d'une  inviolibilité  quelconque  , préfentoît  trop  de 
rapports  d'intérêt  national , trop  de  conhdérations  d'intérêt  pu- 
blic , pour  que  des  magiftrats  , autres  que  les  repréfentans  du 
peuple  , pulTent  en  connoître.  Dans  quel  tiibunal,  devant  quels 
jurés , à quelle  majorité,  auroit-on  pu  difeuter  & juger  les  grand* 
intérêts  politiques  & révolutionnaires  auxquels  l'exiftence  de  cet 
aceufé  eft  évidemment  liée  ? ' 

Sans  doute  ce  procès  auflî  important  aujourd'hui  fous  les  divers 
rapports  que  les  ambitions  particulières  y ont  réunis  ; ce  procès 
qui  e:  alte  toutes  les  têtes  , qui  excite  tout  ce  que  les  paflîons  ont 
de  plus  vil  & de  plus  généreux  ÿ ce  procès , qui  a ufurpé  une 
aufli  grande  influence  fur  raffermilfement  de  la  république , 
n'auroit  été  qu'une  affaire  ordinaire  pour  la  Convention;  il  n'au- 
roit  pas  confumé  le  tem|)s  précieux  qui  appartient  à la  Conftitu- 
lion  , à l’examen  de  l'etat  de  nos  armées  , ^ k la  défenfe  géné- 
rale , s'il  avoit  pu  être  renvoyé  à un  grand  tribunal  ou  jury 
national.  Mais  la  Convention  a décrété  fa  compétence  unique  ; 
U Convention  s'eft  formée  en  tribunal  révolutionnaire  ; voilà  U 
fource  ou  le  prétexte  des  difficultés  8c  des  doutes. 

Ou  a parlé  de  recours  au  peuple ,,  quand  on  vu  s’approcher 
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le  terme  du  jug^emerit  ; & Ton  n*a  pas  réclamé  le  recours , quand 
il  s'eil  agi  de  l’étendue  de  nos  pouvoirs,'  & de  la  déclaration 
de  notre  compétence.  Cependant , ii  le  t^cours  à la  nation 
avoit  été  foutenable  dans  quelque  fyftême , ce  ne  pouvoir  être 
que  quand  vous  interprétiez  , quand  vous  déclariez  la  nature  & 
l’étendue  de  vos  mandats.  Voilà  donc  le  feul  décret  , le  feul 
fait  de  cette  affiiire  que  vous  auriez  pu  & dû  foumettre  à vos 
c^mmettans  ^ fi  une  grande  majorité  de  doutes  s’étoit  élevée 
dans  cette  airemblée  , évidemment  munie  de  tous  les  pouvoirs^ 
ou  fl  diverfes  feétions  de  la  nation  avoient  pofé  des  bornes  à 
votre  compétence.  Voilà  la  feule  précaution  qui  pouvoit  être 
prife  fans  attaquer  les  principes  de  la  repréfentation , puifqu’il 
ne  s^’agifioit  ■ la  que  d’un  fait  & d’un  mandat.  Mais  on  parle  de 
recourir  au  peuple  , après  que  vous  aurez  prononcé.  Je  viens 
m’élever,  de  to'utes  mes  forces  contre  tout  recours  à la  na- 
tion , foit  fous  le  rapport  de  l’application  de  la  peine  , foit  fous 
le  rapport  de  l’appel  du  jugement , foit  fous  le  rapport  de  la 
ratification. 

Voici  le  plan  fimple  de  mon  difcôurs  , fur  les  faits  & fur- 
ies formes , fur  l’appel  au  peuple  , fur  la  fouveraineté  nationale, 
fur  les  confîdirations  & les  intérêts  politiques. 

. i^’.  Louis  a été  accufé  de  confpiration  contre  la  liberté  des 
Français  , il  a été  entendu  , & les  formes  prefcrites  par  la  jiiftice 
ont  été  obfervées.  Louis  me  paroît  coupable.  Ses  défenfeurs  l’ont 
juftiîié  , en  divifant  les  faits  pour  les  atténuer  Je  les  rapproche 
pour  les  faire  relTembler  à ce  qui  s’ett  palfé. 

Le  j'-gement  de  Louis  Capet  etoit  la  fuite  naturelle  de 
la  connoiffance  des  faits  & de  fa  défenfe.  Vous  alliez  pronoii- 
C'^r , lorfque  toat-à-coiip  la  fcène  s’eft  aggrandie-  lous  la  plume 
de  quelques  orateurs.  Le  recours  au  peuple  , qui  étoit  l’arme 
de  l’acc-'fé , eft  devenue  l’arme  de  plufieiirs  juges.  Des  bornes 
ont  été  pofées  à votre  mandat  conventionnel.  Des  doutes  ont 
été'  jetés  dans  vos  efprits.  On  a parlé  de  faire  confirmer  ou 
infirmer  un  décret  qui  n’efi:  pas  encore  rendu  3 & des  juges 
fe  font  occupés  des  moyens  qui  peuvent  s’élever  contre  leur 
jugement?,  avant  que  le|  jugement  foit  prononcé.“Oa  a parlé-d’ap- 
pel  au  peuple  p j’examinerai  ce  que  l’on  peut  faire  de  ce  moyen. 

3°.  On  a invoqué  l’intervention  de  la  nation  à caufe  de  la 
fouveraineté  , ' & parce  qu’elle  feule  peut  dépouiller  Louis  Capet 
de  l’invioLbilité  dont  elle  l’a  inveffi  par  la  coiiftitution  royale. 
J’examinerai  l’abus  qu’on  a fait  de  ce  moyen  impofant.de  la 
fouverainete  du  peuple , & de  la  prétendue  inviolabilité. 
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C’eft  aux  commiiTaires  d 
dépôt  des  pièces  du  procès 
aux  moyens  évali^s  emplo 
pofitaires  de  ces  pièces  importantes  à 
littérales  des  faits  énoncés  clans  1 
ne  peux  rendre  que  1 impr;  fTion 
& leur  difculfion  rerpedtive  ont  fa.it  naît] 
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Tous  lés  efforts  combinés  par  celui  qui  y 
intérêt  , & en  fa  faveur  par  tous  fes  agens  , _ 

feul  forfait  qui  devoit  être  exécuté  dans  le  mois 
à immo'er  la  nation  entière  au4  vengeances 
détruire  les  droits  du  peuble  , à 
à anéantir  ou  empoifonner  les  lumières  politique: 

miner  les  patriotes.  o ' 4 

S’il  maiiquoit  quelque  chofe  aux ' caractères  rie 
me,  je  rappellerois  , leulement  depuis  la  pr^teneb 
de  la  conlfitution,  cette  triffe  & malheureufe  ep 
fenfions  de  l’affemblée  législative  ; ce  fyfteme  li 
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ou  indefendiies  , les  fortifications  négligées  ou  fans  fecours  les 

îer”i  Te  difféminées  pour  être  affolblies.  Rappe- 

SbfeT  l''  P"""'P^  ""  «uvoi  des  miniftres 

îef  meTuTTs  d cTr^M-  ^u  veto  fur^oÙtes 

t e iT  frTn  ,T  s q“î  pouvoient  abat 

trele  fanatifme , & pfeparer  la  dé-fenfe  de  la  patrie. 

A-t-on  oublié  le  traité  de  Piliiitz  , & notre  fécurlté  entrete- 
tenue  pendant  que  les  puiffances  du  dehors  Te  coalifoicnt  que 
les  ennemis  envahilfoieiit  fans  efforts  notre  territoire  . cVe  Yes 

fiu  f ^ ^onmiCes  fans  attaque  , q\e  nos 

foldats  refxoïent  lans  vivres  , fans  habits  & fans  arme.?  ^ 

délktonîe  T^i  contiennent  un  véritable 

Qciit  contre  la  surete  nationale. 

généraux  fugitifs,  inllra- 

mens  infenfes  dhine  cour  perfide  ? 6 , luu 

_ Sont-ce  des  prêtres  imbécilles,  agens  fanatiques  d’une  cour 
ncredule  , qui  les  flattoit  de  leur  reftiîuer  les  domaines  que  Taf- 

»-^ndrT?  ^”;g'^«fg««il=ux,  flattés  de  l’efpoir  de  re- 
prendre leurs  pcnfions,  leurs  titres  & leurs  hochets? 

Non,  non , la  contre-révolution  étoit  faite  par  des  rois  & 
gour  des  rojr;  leurs  elcluves  nobles  ou  rotiirL  n’auroieTt  re 
cueilli  que  les  débris  que  l’avarice  du  dcfpotifme  auroit  laiflé 
échapper  un  iiiftant.  Le  grand  objet  de  tant  de  travaux  obfcurs 

2ô-t  r K !T  P0«™ir  defpotiqiie 

eio.t  lobjet  de  tous  cés  inouveinens  flmultaiiés  ; le  doniaine^de 

h yrannie  eto.t  le  feul  qu’on  cherchoit  a conquérir  par  ces 
coalitions  facerdotales , militaires  & nobiliaires  ; celui  qui  avoit 

pand  interet  a tous  ces  mouvemens  , en  étoit  donc  feul 
■1  auteur. 

Les  défenfeurs  de  Louis  ont  divlfé  les  faits  en  deux  époques  - 
c .ux  anterieurs  a l acceptation  de  la  conftitution  , & ceux^pof- 
eiieures.jufqua  1 époque  du  lo  août.  L’acceptation , félon  fux 
couvert  d un  voile  d’amniftie  tous  les  faits  antérieurs.  La  gé- 


ncrofîté  nationale,  en  remcttir.t  fur  le  trône  Louîs-de-Varenncs, 
a tout  efface  j voila  le  terme  des  recherches. 

C"elt-là  une  erreur  facile  à détruire  i je  «conviens  que,  s’il  y 
avoit  eu  un  intervalle  de  temps  rempli  par  l’exécution  confiante 
& fîneere  des  lois  conflijutionnelles  , pendant  quelques  années  ; 
fl  Louis,  roi  conftitutionncl , avoir  fait  exécuter  la  loi  & affermi 
la  conlVuuiion,  toute  royale , toute  incohérente  qu’elle  étoit , fans 
doute  une  conjuration  faite  quelques  années  après  contr’elîe , 
par  Louis  , rétrogadant  vers  le  trône  du  defpolifme  , auroit  été 
ifolée  , indépendante  des  premiers  parjures.  Alors,  fans  doute, 
nous  aurions  oublié  les  faits  antérieurs  à l’acceplalion , & l’on 
aaroit  jugé  ifolément  ce  complot  moderne  contre  la  liberté. 

Mais  ici  tous  les  faits  de  confpiration  fe  tiennent  par  des  liens 
étroits  ; c’eil  le  même  fyftème  qui  a produit  l’armée^u  14  juillet 
1 789 , le  projet  de  fuite  à Metz  le  ^ oélobre  de  la  meme  année, 
avant  que  la  uéclaration  des  droits  & les  bafss  conflitution elles 
fuffent  acceptées;  c’eft  le  même  fyftême  qui  a produit  la  fuite 
de  Varennes,  avant  la  fin  de  la  conllitutioii  , la' journée  duio' 
^juin  , pour  faire  des  amis  au  roi  fe  difantconllitütionnel,  & celle 
du  10  août  pour  anéantir  la  conftitution , par  les  prétendus  de- 
fenfeurs  & amis  des  lois  conftitutionnelles. 

C’eft  le  même  fyftcme  qui  a fait  tourmenter  l’aiTeinblée  conf- 
tiluante  & dégrader  raflcmblée  légiflalivc  , qui  a fait  avilir  la  for-* 
tune  publique  & divifer  les  repréfentans  du  peuple. 

Ainfi,  je  ne  vois  plus  qu’une  fuite  horrible  de  confpiratîons 
étendant  fes  voiles  funèbres  fur  la  liberté  françaife  j ^ depuis  la 
conftitution  des  communes  en,  affemblée  nationale,  jufqu’au 
fiège  des  Tuileries.  Je  ne  vois  plus  que  la  même  trame  , p?f- 
fant  tour-à-tour  des  mains  du  roi  & de  fa  cour,  dans  celles  du 
• maréchal  Broglie  , en  juillet  17S9  , dans  les  mains  des  couriifans , 
en  oétobre  fuivant;  repalTantdans  les  mains  de  Louis,  le  14  juil- 
let 1790,  pour  mieux  nous  tromper  à la  fédération  nationale 
revenant  enfuite  dans  les  mains  de  Bouille  à Nancy  , dans  celles 
des  chevaliers  du  poignard  aux  Tuileries’,  dans  les  mains  de  la 
Fayette  au  champ-de-Mars , dans  celles  des  révifeurs  en  juillet 
&.  août  1791;  Croulant  enfuite  des  mains  de  Narbonne  , en  jan- 
vier 1791,  dans  celles  de  divers  miniftres , pendant  tout  le 
cours  de  la  révolution , fi  j’excepte  le  miniftère  urique  -Sc  pa-' 
triotc  qui  s’honora  de  fon  expulfion  & qui  avertit  la  liberié  de  fuc- 
Tciller  & de  s’armer  contre  fes  anciens  & incorrigibles  enne- 
aiis.  ^ 

C’eft  cette  même  trame  qui  paffa  dans  le  cabinet  de  Berlin 
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par  les  mains  de  Heyman  , envoyé  du  roi  ; dans  le  cabinet 
de  Vienne  par  le  repaire  de  Coblentz  , qui  étoit  celui  de  fes 
frères.  C"eft  la  meme  trame  qui  faifoit  outrager  notre  ambaf- 
fadeur  par  la  cour  de  Naples , & qui  nous  préparoii  drs  injures 
le  long  des  Dardanelles  , par  les  mains  de  Goufber.  Ceft  cette 
même  trame  qui  ameuta  la  Sardaigne  & écbaufia  la  SuifTe  contre 
nous  5 c^eft  elle  qui  vouloii  liguer  contre  noire  liberté  la  Suède  & 
la  Rüffie  j c^’eft  .elle  qai  {dima  les  croifades  nobiliaires  & ro- 
binefques , qui  excita  les  prédications  fanatiques . neutralifa 
l'"s  gouvernernens  Efpagnols  & Anglais,  & div^aita  nos  riches 
colonies  en  s’armant  de  torches,  de  nègres  & île  préjugés. 

^ Elle  rp  parut  cette  trame  , Icrfque  la  Fayette  des  péti- 

tions a Paris  & des  perlidies  dans  fon  année  • lorfqu’on  vit  s’ag- 
glomérer des  émigres  en  coro-s  d armée  fur  nos  ü'ontieres , les 
hordes  étrangères  s’avancer  avec  unef  ciuite  concertée,  de  la  terre 
fainte  de  la  lib-^nej  lorfqu  on  ui  tomber  , a la  même  epoq'^e  , 
fur  la  France  les  années  ennemies  & le  de  la  contre  ré- 

volution dans  les  Iles  du- vent , îorrq  '’on  vit  enfin  comcider, 
avec  tous  ces  terribles  évènemens,  1 lionible  mafficre  & les  per- 
fidies du  te  aoiit;  c’efi:  alors  que  la  trame  con.r'^-révoluiion- 
naire  , remife  au  château,  entre  les  maias  des  gardes  Suiffes, 
des  chevaliers  du  poignard,  des  faux  gardes  Suiffes  & natio- 
naux, manqua  de  renverfer  la  ftatue  de  la  liberté. 

On  nous  dit  que  Louis  anroit  appelé  les  autorités  conftituées 
pour  le  confeiller  & le  défendre.  Mais  ces  ci-devant  nobles, 
ces  prêtres  dégmfés,  ces  Suiffes  nombreux,  ces  faux  Suiffes,  ces 
faux  gardes  nationaux,  étoient-ils  donc  aufiî  des  autorités  conf- 
tituées ? 

En  admettant  même  que  la  journée  du  lo  Aoiît,  ifolée-  de 
tous  les  évènemens,  de  tous  les  projets  précurfeurs  de  tous  les 
finiftres  préfages , pût  être  abfoute  par  l’hifloire  ^ comment  peut- 
on  y répondre  , quand  on  parcourt  & qu’on  réunit  les  circonf- 
tances  & les  faits  qui  la  précèdent  & l’accompagnent  ? Com- 
ment peut-on  détruire  l’opinion  qu’on  a de  cette  perfide  jour- 
née , lorfqu’on  voit  les  faits  & les  relations  politiques  qui  lui 
correfpondent  au-dedans  , fur  les  frontières  , & au-dehors  de 
l’empire  comme  à Longwi  & à Verdun?  Tous  ces  faits  ne  me 
paroiffe-nt  former  de  cette  journée,  que  le  courage  des  Parifiens 
& des  fédérés  a rendu  immortelle  , qu’un  évènement  inféparable 
& définitif  du  plan  général  de  la  contre  - révolution  préparée 
par  la  diplomatie  en  Europe  , & ç>ar  les  intrigues  fanatiques  & 
feuillantines  eu  France.  Cette  journée,  qif  on  ne  peut  pallier  qu’en 
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l'ifclant  entièremest , cft  l’explofion  de  U mine  centre-réyolation-, 
naire  , dont  la  mèche  a été  allaniée  par  le  maître  du  chateau. 

Ainfi , dans  mon  opinion  , je  trouve  Louis  coupable  davoit 
attenté  a la  sûreté  intérieure  & extérieure  de  1 état. 

Quelques  orateurs  fe  font  élevés  contre  le  défaut  de  ormes 
dans  cette  grande  affaire.  Mais  on  ne  doit  jamais  oublier  que 
Louis  Capet , par  le  caradère  de  fes  fondions  & la  nature  de 
fon  crime,  eft  une  forte  d^’exception  forcée  a la  forme  g'-nera  e 
des  jugemens.  Sa  garde  & fa  prifon  ifeft-elle  pas  differente  de 
la  garde  & de  la  prifon  des  antres  citoyens  accules  ? 

On  fe  plaint  de  la  non-obfervation  des  formes  Ne  confon- 
dons pas  une  marche  régulière  avec  des  formes  judiciaires.  \ ous- 
n avez  pas  ouvert  ici  le  tribunal  des  formalités  minutieu  es,  muns 
k tribunal  de  la  raifon  pubbque,  & de  la  juftice  naüonaie.  iNous 
devions  employer  les  grands  moyens  de  défenfe  , qui  lont  un 
droit  pour  tout  aceufé.  Nous  devions  éviter  tout  ce  qui  ppt 
obfcurcir  ou  concentrer  la  defenfe  & le  jugement.  Mais  huimion 
toute  entière  ne  s’eft-elle  pas  occupée  de  Louis  Capet j iN  a- 
t-elle  pas  nommé  des  juges  choifis  dans  toutes  les  parues  e 
la  république?  Ne  lui  a-t-elle  pas  donné  un  plus  gianu  nombra 
de  juues  qu’a  tous  les  a,ntres  citoyens  ? . n 

La  publicité  eff  de  l’effence  des  procédures  criminelles  pour* 
tous  les  citoyens.  Qui  donc  fera  jugé  plus  folemncllement , & 
avec  plus  de  publicité , que  Louis  Capet  ? _ 

La  loi  donne  un  confeil  aux  acCufes . Louis  Capet  en  a eu  trois 
choifis  par  lui-même , & entendus  avec  lui  dans  toute  leur  de- 

fenfe.  / j r 

Les  jurés  ne  jugent  pas  d’après  la  preuve  Jegale',  dangereiile  , 
inconaplè  e,  & conjeélurale  par  fa  nature.  1 oiis  les  citoyens  ac 
eufés  font  jugés  d’après  la  conviaion  intime  du  jure  ; 5c  Louis 
Capet  fera  jugé  de  même  & fur  lesmèmes  principes. 

Le  ferutin  hlencieux  & fecret,  eft  celui  des  jugemens  crimi-^ 
nels.  Mais  le  ferutin  à haute  voix  étant  plus  folemnel  , & reten- 
ti ffant  jufqii’aux  extrémités,  les  plus  reculées  de  la  république, 
n’en  fera  que  plus  impofant  & plus  pur.  D’ailleurs  , la  nature 
de  nos  foneftions  , notre  refponfabilité  , nos  mandats,  tout  nous 
force  à la  publicité  ; c’eft  la  garantie  de  la  nation  , c eft  auüi  la 


nôtre. 


Il  eft  donc  des  formes  qui  ont  déjà  préfidé  a la  procedure 


de  Louis  Capet.  , . j*  « 

On  nous  aceufe  d’avoir  émis  nos  opmi-ons  , tandis  que 


nous 
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^r«T  fi  “d^nf  11  “■■e  -ag.ftrature  politique  & rcprtfentat.Ve  ; 
voter  cioii 

publique  d^un  vœu'fur  îetT-r"^"'^  mandataire,  rémiïïîon 
lité  neceiTaire  à tnvt  i pouvoit  aiterer  rimpariia- 

pour  maer  de^  f 't  tribunal  national,  formé 

n™  S™IiT.T?-’"Ç."’  'r  ‘“  p'i'h»»»..  «î... 

loi  des  nat^ons^lf»  kr”  chercher  une  dans  la  fuprênae 

teurfderaZ^/'/r^ 

Voila  la  loi  oui  f pnr»^^  intérieure  & extérieure  de  I état, 

vœu  exprès!  J dFl^  eg‘‘lement  tous  les  citoyens,  & c^ell  le 
IZZ  r - des  droits.  La  loi  doit  être  égale 

Pur  iZr'  ' P/o^ège,  foit  qu^elle  punilTe.  Ceft  la 

tdîffr/  & légale,  qui  fe  promène 

inditîeremment  fur  toutes  les  t 'tes  Aîntî  if  l'k  A > promene 
phé  de  Tes  ^ Ainli,  la  liberté  n’aura  triom- 

ce  triftè  & terribïe  ^ >_  quand  nous  aurons  exered 

tcn*c  > 'f.  ff  la  uation  n'a-t-elle  rien  à pré- 

Z le  J’l  jrf  louverame  nVt-elle  rien  à réclamer  > On 

fffaiL  fon  intervention  dans  une 

f^d  corl"”'’°''"','“^  P"  rapports  politiques.  Un 

g.and  corps  national  ne  peut  agir  ici  que  ü'apres  fes  ptneipes 

l apt  r:’  o"  '1  ‘-jours  fetbl7qÛê 

I appt  I au  peuple  avoit  etb  fait  par  l'affembl^e  législative  après 

r^LnTT'"’  -o  Aodt;  il  m'a  toujours  paru^ue  L peuple 
faU-s  ^ appel  , avoit  nommé  volontairement  lef  viri- 
'o  m " f“-™r  Convention  nationale  , & en  lûi 

uonnant  des  pouvoirs  fans  bornes.  Mais  il  ne  fuffit  pas  d’un 

tionïïé^*^  qu*^*’de^''(iV*^  rendre  hommage  à la  fouveraiueté  na- 
^ au  difcuter  avec  foin  toutes  les  queftions  qui  lui 
i r ar.ienncnt.  Je  vais  exaqiiner  s’il  y a lieu  à l’appel  au  peuple. 

SECONDE  PARTIE. 

, . Sur  l'appel  au  peuple. 

qu.ftion  de  1 appel  au  peuple  , parce  que  la  réfolution  qui  fera 


prifc  , peut  influer  fur  les  epinions  dans  le  jugement  de  Louis 
Capet. 

Je  ne  peux  croire  à cette  dangcreufe  înduence,  parce  que  la 
confcience  d’un  juge  ne  peut  pas  fe  mouvoir  au  gré  d’un  appel 
qu’on  peut  faire  ou  ne  pas  faire  de  Ton  jugement.  Aucun  de 
nous  ne  fera,  ni  plus  indulgent,  ni  plus  févère  fous  le  rapport 
de  l’appei.  Chacun  de  nous  fera  jufte  & inflexible.  On  ne 
tranfige  pas  avec  fa  confcience  , on’  ne  co.mpofe  pas  avec  la 
liberté. 

Pofons  quelques  principes.  Le  peuple  ne  doit  jamais  être 
7ugc  de  fes  propres  offenfes*,  cela  préfente  trop  d’inconvéniens 
& de  dangers.  Les  citoyens  de  Paris  & les  fédérés  ne  fe  font-ils 
pas  honorés,  en  ne  jugeant  pas  eux-mêmes  les  évènemens  du 
lo  Août,  & en  refpedbant  le  jugement  national  qui  feroit  porté 
fur  la  conduite  de  Loui^?  Vous-mêmes,  n’avez-vous  pas  gémi 
des  fcènes  fanglantes  qu’un  peuple  égaré  , féduit  ou  irrité  a in- 
férées violemment  dans  les  annales  de  cette  belle  rév^olutlon  ? 
Cenfacrons  donc  cette  vue  fage  & politiq^ie , que  le  peuple  ne 
doit  jamais  être  juge  de  fes  propres  offenfes.  Je  fuis  loin  de 
comparer  ici  le  jugement  du  peuple  avec  des  évènemens  fînillres  , 
mais  le  principe  n’en  eft  pas  moins  pur.  Or^  ici  le  peuple  ju- 
gera fon  offenfe  , fi  vous  lui  préfentez  un  jugement  ou  un  décret 
fur  Louis  Capet , à ratifier  ou  à improuver  j ou  fi  vous  lui  don- 
nez la  peine  à appliquer.  Ce  n’cft  pas  en  vain  que  les  législa- 
teurs d’Athènes  & de  Rome  s’attachèrent  à prévenir  , par  ptu- 
fieurs  loix  , l’abus  que  le  peuple  pourroit  faire  de  fa  paiiTmee 
dans  le  jugement  des  crimes  de  lèfe-nation.  Imitez  leur  fagelTe. 

On  parle  toujours  d’appel  au  peuple.  Ce  langage  ne  devroit 
appartenir  ici  qu’à  l’accufé  ou  à fes  confeiîs  , & non  pas  à fes 
juges. 

On  peut  leur  répondre  d’avance  , que  l’appel  au  peuple  ne 
peut  pas  avoir  lieu  dans  un  pays  qui  a établi  une  repréfenîa- 
tion  nationale. 

L’appel  au  peuple  ét^it  praiiqiiable  à Rome  , dans  une  répu- 
blique qui  n’étoit  compofée  que  d’une  ville  ; là , le  fouveraiu 
pouvoit  etre  facilement  ralTemblé;  l’accufé,  ou  fes  défenfeurs  pou- 
voient  facilement  fe  faire  entendre.  En  ell-il  de  même  dans  vner. 
république  aulfi  étendme  , au fli  peuplée  que  la  république  Fraa-t 
çoife  ? C»mment  réunir  fix  millions  de  citoyens?  Comment  par- 
venir à les  faire  délibérer,  puifque  Jept  cent  quarante-ciiiq 
•rt  bien  de  la  peine  à y parvenir  ? 

L’appel  au  peuple , chsz  les  Romains , étoit  nécelfaire  dua 
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les  accùfatrons  de  grands  crimes  , parce  qu’il  n’y  avoit  que  des- 
magïjîrats  l<.  non  d-S  rcfréfentans.  Le  peuple  étoit  toujours 
aiTembîé  ; il  n’y  avoit  pas  d’iiiftant  où  il  n’exerçât  pas  fa  fouve- 
raiaeté  ; & il  étoit  très-utile  de  pouvoir  appeler  fur-'e-champ 
au  peuple  de  finjuHicc  d’un  conful,  ou  de  la  tyrannie  de  quel- 
que A P plus  ^ qui,  fans  ce  recours,  n’auroit  exercé  que  la 
plus  affreufc  tyratmie.  Mais  ici  , le  peuple  a délégué  cet  exer- 
cice. L’appel  au  peuple  n’exifte  donc  pas  là  où  une  repréfenta- 
tion  populaire  eil  une  bafe  & une  forme  elfentiellc  du  gouver- 
Hemcîît. 

D’ailleurs , ce  que  nous  allons  prononcer , n’eft  , ni  un  juge- 
ment , ni  une  loi  ; & ici,  je  réponds  à Pétion.  C’eft  une  grande 
jmefure  de  sùrelé  générale,  c’efb  un  aéle  de  falut  public;  c’eft 
un  adte  réi/olutionnaire  , comme  la  déportation  des  prêtres.  En 
effet,  une  loi  ae  peut  s’appliquer  à , un  homme  ni  à quelques 
tommes,  mais  à tous.  Un  jugement  ftippofe  l’emploi  des  for- 
mes judiciaires , & des  tribunaux  établis  pour  tous  les  citoyens. 
Ce  ne  peut  donc  être  ici  le  cas,  ni  de  l’appel  d’un  jugement, 
ni  de  la  ratification  d’une  loi.  La  sûreté  d’üne  république  naif- 
fante  demande  la  punition  du  tyran  & du  confpirateur.  L’ex- 
pulfîon  des  Tarquins  ne  fut  qu’une  mefure  de  sûreté  générale  , 
& la  répnblique  Romaine  fut  fondée.  Ne  raifonnons  donc  plus^^ 
fous  le  rapport  des  loix , ni  des  jugemens. 

Mais  , a dit  Yergniaud  ,.  il  s’agit  ici  d’enlever  à Louis  Capet  le 
caraéiêre  d’inviolabilité  que  le  peuple  lui  avoit  donné  par  fa 
conftitütion.  Le  peuple  feul  peut  lui  ôter  ce  qu’il  lui  a con- 
féré. Le  recours  au  peuple  eff  donc  inévitable. 

Je  confens  un  inflant  à être  abfurde  ; je  fuppofe  l’exiflence  de 
cette  inviolabilité  abfolue  : dans  ce  cas , je  foutiens  que  le  peuple 
ne  doit  pas  être  confulté  pour  dépouiller  Louis  Capet  de  ce  pré- 
tendu bouclier  conftitutionnel. 

Voici  mes  motifs  : , - 

En  premier  lieu  , le  peuple  de  Paris  & le  courage  des  fédérés 
Bretons  , Nantais  & Marfe illois  , en  faifant  une  fainte  infurredioii 
contre  lui,  le  lo  Août,  l’ont  dépouillé  de  l’inviolabilité.  Le 
peuple  des  autres  départemens  a applaudi  cette  infurreêlion  , il 
en  a adopté  les  réfultats.  C’eft  donc  le  peuple  Français  qui  eft 
déjà  intervenu  dans  cette  deftruftion-de  l’inviolabilité  royale.  , 

En  fécond  lieu  , l’affembiéc  légiflative  l’ avoit  fufpendu  de  fes 
pouvoirs  , l’avoit  retenu  prifonnier  &-accuré  , lorfque  la  nation  a 
été  aifemblée  , & la  nation  a coiifîrmé  fon  ouvrage.  La  nation 
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a donc  approuvé  une  fécondé  fois  la  perte  de  rinviolabilité 
royale. 

En  troifième  lieu,  quoique  Tinvi  olabilité  même  conftitutionnelle  fe 
préferîLât  naturellement  à Lous  les  efp rits  , la  nation  ,.en  nomm*ant 
la  Convention , n’adonné  aucun  ndre  à Tes  mandataires  pour 
rétablir  & refpefter  cette  égide  de  rinviolabilité  du  roi.  ^Elle  a 
donc  approuvé  eyp-effément,  par  T leclion  des  dép  ités , tous  les 
actes  qui  avoient  dépouillé  Louis  Capet  des  attributs  de  l’invio- 
labiiilé  confticution^elie. 

En  quatrième  lieu  , fi  c’eft  à celui  qui  a revêtu  le  roi  de  cette 
inviolabd’té  k Ten  dépouiller,  je  foutiens  que  cette  fondtion  n’ell 
pas  dévolue  aux  aiTem  dées  primaires , car  les  affemblées  primaires 
ne  la  lui  ont  point  confé.ée.  Reportons-nous  donc  à l’époque  de 
l’acceptation  de  la  conflit at'on , en  "7'-î.  Ce  fut  un  étrange  fpcc- 
tacle  de  voir  préfenter  une  conftitnt'on  au  roi  & point  au  peuple  , 
tandis  que  c’etoit  ai  pe  .pie  , oien  plus  qu’au  loi  , à faire  cette 
acceptation.  L’on  £t  jurer  les  citoyens  fur  la  conllitution  , mais 
le  fouverain  ne  l’accepta  p s , ma:s  il  n’y  eut  pas  dé  convocation 
d’aifemblies  p irnaircs  , ôc  c’eft-lk  que  léfîde  le  fouverain.  C’eft 
tacitement  qu’il  inveilit  Louis  de  l’inviolabilRé  conftitutionnelle. 
Le  dépouillement  tacite  eft  donc  aufîi  légitime  que  1 inveftiture  ? 
Il  y aura  donc  des  formes  également  foleinnelles  , fans  recourir 
à l’appel  au  peuple  ? 

Ici  les  mandats  illimités  fe  reproduifent  encore  : la  nation  , 
affemblée  en  Septembre  dernier  , favoit  bien  le  roi  inviolable  par 
la  conditution  ; elle  le  favoit  fufpendu  de  fon  pouvoir  par  l’alfem- 
blée  légiüative  * elle  le  favoit  accufé  de  confpiration  & détenu 
au  Temple.  N’y  a-t-il  donc  pas  dans  ces  circonftances  publiques 
& antérieures  un  mandat  évident  pour  prononcer  fur  cette  pré- 
tendue inviolabilité  ? 

Qu’ed  ce  donc  que  cette  inviolabilité  royide  dont  il  faut  une 
deftruétion  li  folemnelle  par  les  mains  du  peuple  ? Eil-ce  une 
émanation  du  ciel  que  Es  hommes  doivent  aveuglément  refpec- 
ter , ou  un  dogme  barbare  que  la  raifon  n’a  jamais  j)U  ad- 
mettre ? 

L’inviolabilité  fut  établie  en  faveur  des  peuples , & non  en 
faveur  des  rois.  C’cft  un  bouclier  falutaire  pour  la  nation,  & 
non  pas  une'arm.e  meurtrière  dans  la  main  d’un  monarque.  L’in- 
violabilité des  rois  n’ed  pas  l’impimiié  abfoliie  de  tous  les  cri- 
mes , la  violation  facile  de  tous  l^s  fermens  ; ce  n’eil:  point  un 
autel  élevé  au'^  dieux  inconnus  au  milieu  des  peuples  'idolâtres. 
C’ed  encore  à la  Co,nvention  nationale  a éclairer  les  nations  fur 
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^gme  politique  , & à leur  apprendre  que  le  refpci^  de  h 
royauté  conftitutionnelle  n’eft  pas  la  création  de  la  tyrannie  avec 
impunité  , & que  li  les  vertus  de  Marc  Aurèle  & de  Louis  XII 
cuîrent honoré  ou  juftifié  le  principe  de  l’inviolabilité,  les  cri- 
mes de  Néron  & de  Louis  XI  en  auroient  été  la  honte  & le 
terme. 

Je  conçois  qu’un  roi  fur  fon  trône  , ou  qui  vient  de  l’abdi- 
quer, peut  invoquer  l’inviolabilité  pour  les  aftes  royaux  , pour 
les  fondions  qui  lui  étoient  déléguées  , pour  les  faits  qui  tien- 
nent à des  têtes  refponfables.  Il  peut  l’invoquer  lorfque  les  au- 
tres autorités  conllituées  comme  lui  l’attaquent  , l’accufent  ou 
veulent  ufurper  fes  droits  j ainli  Louis  auroit  pu  oppofer  l’in- 
violabilité à raffemblée  législative,  ü elle  avoit  vo«‘;lu  le  juger. 
Mais  l’inviolabilité  ne  peut  être  abfolue  ; elle  n’ell  que  relative 
pour  alTurer  l’indépendance  des  pouvoirs  confdtués.  Av  ec  l’in- 
vioiabilité  indéfinie  , inventée  par  une  fîdion  politique  . vous 
anéantiriez  l’inviolabilité  des  nations  établie  par  la  nature.  Avec 
l’inviolibilité  abfolue  , un  roi  feroit  feul  au-delfus  des  nations 
& des  lois  y il  y auroit  un  individu  dont  les  plus  grands  crimes 
feroient  impunis , vous  corrompriez  aiiifi  les  lois  par  les  lois 
même. 

Je  n’inlîfbe  pas  fur  un  point  trop  long-temps  débattu , mais 
fur  kquel  je  ne  fuis  revenu  que  parce  que  Vergniaud  a fup- 
pofé  qu’eJe  exifloit , & que  les  aiiembîées  primaires  devoiènt 
en  dépouiller  expreiTément  le  ci-devant  roi  ; car  c’eft  une  gran- 
de erreur  de  regarder  les  crimes  imputés  à Louis  comme  étant 
renfermés  dans  le  cercle  conhitutionnel , & il  eft  eflentiel  de 
la  détruire. 

Il  eft  effentiel  de  diftinguer  dans  le  fyftêmé  de  l’inviolabilité 
le  patrimoine  du  trône  & celui  de  la  loi.  Le  patrimoine  du 
trône  eft  cette  inviolabilité  qui  doit  couvrir  le  monarque  dans 
l’exercice  de  ia  royauté , dans  toutes  les  aéVions  du  monarque 
agilTant  pour  l’intérêt  de  ia  monarchie  , enfin  dans  tous  le?  aftes 
qui  trouvent  à des  bras  refponfables.  C’eft  la  refpontabilité  des 
Hiiniftres  qui  a pu  légitimer  une  forte  d'inviolabilité  pour  les 
r«>i!». 

Mais  le  patrimoine  de  la  loi  fuprêrae  des  nations , eft  com- 
pofé  de  tous  les  crimes  commis  par  les  rois  ; il  eft  compolé 
de  toutes  les  grandes  violations  de  la  sûreté  des  peuples  , & des 
entreprifes  faites  contre  leur  liberté.  Qu’il  y ait  des  cas  rares 
dans  iefquels  les  rois  foient  fenfés  abdiquer  lé  trône  , c’eft  une 
fuite  ou  un  abus  de  l’application  du  dogme  de  l’inviolabilité 
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royale  , la  loi  peut  quelquefois  j par  indulgence , les  traiter 
d’infenfés  , de  ne  les  punir  qu’en  déclarant  qu’ils  ont  voulu  ceffer 
de  régner.  Mais  hors  de  ces  cas  peu  fréquens,  la  loi  du  falut 
public  doit  reprendre  fon  empire  , & la  fuperititieufe  inviola- 
bilité doit  difparoître  devant  une  nation  dont  la  confiance  aveu- 
gle à compromis  fon  indépendance  8c  fes  droiîSé 

Les  défeiifeurs  de  Louis  ont  oppofé  l’article  VI  de  la  conftitu- 
tion  royale  , pour  prouver  que  la  pe^  te  du  trône  étoit  la  feule 
peine  à inrliger  au  plus  grand  crime  des  rois  , celui  de  fe  placer 
à la  tete  d’une  a.rmée  ennemie  , pour  opprimer  ou  envahir  fon 
pays.  Je  ne  veux  pas  leur  contefisr  l’avantage  qu’ils  p étendent 
tirer  de  cette  pa-rtie  de  la  confiitutioii  ; mais  je  me  borne  à 
fo’itentr  que  le  cas  où  nous  femmes  efi:  bien  didérent , 8c  que  le 
crime  imputé  cà  Louis  efi  bien  plus  fort  que  tous  ceux  qui  ont  été 
prévus  par  la  confiilulion  royale. 

En  eifet , quand  un  roi  defeend  du  trône  pour  aller  fe  placer 
à la  tête  d’une  armée  ennemie  , cc  fait  appelle  la  défenfe  légi- 
time du  peuple  qui  en  eft  le  témoin,  La  défertion  de  la  royauté  , 
la  folitude  du  trône  réveillent  fortement  la  nation  , & lui  inf- 
pirent  tous  les  moyens  de  défenfe.  L’infurreftion  efi  la  faite  de 
cette  défertion  dàngcreufe. 

iViais  , quand  un  roi  demeure  fur  le  trône  fur  lequel  la  nation  l’a 
élevé  , lorfqu’il  affe-éle  au-dehors  une  condi-dte  conftitutionneUe  , 
lorfqu’il  a l’apparence  de  défendre  fon  pays,  qu’il  attaque  obfcu- 
rcment  ; lorfqu’il  étend  fur  la  tête  de  fa  p^atrie  une  chaîne  obf- 
cure  de  confpirations  dont  un  bout , attache  au  trône  des  Fran  - 
çais , fe  projonge  & fe  rattache  fortemert  k tous  les  trônes  de 
l'Europe  ^ lorfquc  , nourrlifant  notre  confiance  & notre  fécurité  , 
il  prépare  notre  defiruétion  ; lorfque  . parlant  du  refpeél  des 
lois  , il  en  ruine  fourdernent  la  bafe  ; lorfjue  le  roi  confiitu- 
tioauel  d’un  peuple  libre  fe  ligue  avec  les  vois  defpotiques  de 
l’Europe  , alors  la  paierie  en  danger  fe  réveille  , renverfe  &:  punit 
le  tyran  au  nom  du  droit  naturel , au  nom  des  lois  de  toutes  les 
nations , au  nom  du  falut  de  tous  les  citoyens. 

Ce  cas  n’cft  donc  pas  prévu  par  la  confiitution  royale  , pour 
la  peine  de  l’abdication  tacite  du  trône  : elle  ne  peut  donc  être 
invoquée.  Louis  Capet  eft  rentré  ou  devant  le  tribunal  du  droit 
naturel  qui  affure  la  vie  des  peuples  , ou  devant  le  tribunal  du 
droit  pofitif  & du  code  pénal  , qui  frappe  tous  ceux  qui  qui  ont 
attenté  à la  liberté  intérieure  ou  extérieure  de  l’Etat  ; &c  ceci 
répond  encore  a ceux  qui  prétendent  '^u’il  n’y  a pas  de'  loi 
préexifiante  au  délit. 

Pif  cours  de  Battre. 
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Ainfi,  on  ne  peut  recourir  à l’appel  au  peuple  , ni  fous  le 
rapport  de  la  fouv^eraineîé  naiionaie,  ni  fous  le  rapport  de 
l'inviolbibilité  conflitutionelle.  Ce  prc'tendu  liommage  ifopéreroit 
^ue  la  dilfention  civiie;  & ia  difcuilioù  fur  une  invdoiabdilé  anéantie 
le  lo  aoiîtferoit  un  danger  de  plus  dans  les  dèUbérations  populaires. 
C’ed  en  vain  que  Louis  invoqucroit  la  cofiftitulion  royale  ; les 
articles  invoqués  font  couverts  du  fang  des  Français.  Louis  a détruit 
de  fes  propres  mains  , cette  inviolabilité,  fi  elle  pouvoit  exiîler 
pour  it'S  crimes  qui  font  hors  êc  au-dela  de  la  conftiîuüon.  CCll 
lui  qui , le  premier  , auroit  rompu  le  contrat , s’il  pouvoit  en 
exider  , entre  une  nation  , & un  roi  5 c’eft  lai  qui  auroit  dé- 
truit , par  fes  propres  adions , fon  bouclier  conilitutionnel , en 
tournant  des  regards  confpirateurs  , vers  fon  ancienne  puiiTance. 

L’appel  au  peuple  eft  donc  contraire  aux  principes  j il  eft 
inutile  , quant  à rinviolabilité  ; il  eft  impraticable  dans  une  nation 
nombrenfe  , qui  ne  peut  pas  fe  réunir  dans  la  même  cnceiiue 
Si  qui  Ta  reconnu  en  nommant  des  repréfentans  , pour  faire 
ce  qu’elle  ne  peut  faire  par  elle-^mênie  ; enfin  , il  lie  les  mains 
à la  convention  qui  ne  pourra  pas  enfuite  prendre  les  mefures 
nécelfaires  au  falut  public. 

Examinons  maintenant  la  queftion  dans  une  plus  grande  la- 
titude, fous  tous  les  rapports  de  la  fouveraineté  nationale. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Sur  la  fouveraineté  nationale. 

L’opinion  foutenne  avec  tant  d’éloquence  par  Vergniaud  , a 
un  avantage  naturel  fur  l’opinion  contraire  , & cet  avantage  eft 
dans  l’ame  de  ceux  qui  nous  écoutent.  Vergniaud  réunit  en  fa 
faveur  tout  ce  qu’il  y a de  penchans  nobles  & délicieux  dans  le 
coeur  humain  , la  généroftté  , l’adoueilTement  des  peines  , le  plus 
bel  attribut  de  la  fouveraineté  , la  clémence  , & Thommage  légi- 
time que  tout  citoyen  fe  plaît  à rendre  à la  fouveraineté  du 
peuple.  Cet  orateur  a eu  pour  fon  opinion  tout  cc  qu’il  y a de 
favorable  & de  touchant  ; il  -ne  refte  à la  mienne  que  ce  qu’il  y a 
de  févère  & d’inflexible  dans  les  lois.  Il  n’y  a dans  mon  lot  que 
l’auftérité  républicaine , la  févérité  des  principes  , la  fidélité  aux 
mandats , & la  terrible  néceftité  de  faire  difparoître  le  tyran  , 
pour  ôter  tout  efpoir  à la  tyrannie. 

Les  peuples  font  fouverains  ; le  peuple  eft  la  fource  de  toute 
puiffance  légitime  j voilà  le  dogme  politique  des  nations  , 
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feconnu  & confacré  dans  la  dcfenfc  même  du  ci-devant  roî  ( i 
Les  penplïs  exerçoient  leur  fouvrerainete  par  eux-mêmes  j à 
Aihêijcs  & à Rone  J mais  cet  exercice  couftant  relTcmbloit  plus 
a une  cm  ute  perpétuelle,  à un  tumulte  popu  aire  , (ju'a  une 
iffemblée  de  fou\/.ruius  : voila  le  vice  poliiitiue  & le  germe  de 
di.lointion  que  ces  nations  célébrés,  que  ks  républiques  anciennes 
partoient  dans  teur  fein  3 & c’eft  par  ce  vice  i.jtcrieur  qu  elles 
péruent.  ^ 

Le  Tyllême  ouïe  gouvernement  reprcTentati'f eR  venu  éclairer 
tempérer  & régler  fuccellivemenl  cette  fouyieraineté  tumultueufe! 
Ccll  du  peiudiomiemeiit  de  la  repréfentation  nationale  que 
grandes  républiques  peuvent  obtenir  leur  aiiermiiTcmcnt  & kiir 
durée. 

De~I;i  eft  né  le  principe  des  véritables  démocraties,  (juc  la 
na'ion  , qui  a la  fouveraine  puifjaîice  , doit  faire  par  ele- 
meme  tout  ce  quelle  peut  bien  faire  ; ce  qu’elle  ne  peut  bien 
faire  , elle  doit  le  f aire  par  des  délégués  ou  repréfentans . 

Ainfî  , les  nations  nombreufes  & qui  occupent  un  vaRe  terri- 
toire , commettent  l’exercice  de  leurs  d: oits , fans  cependant  les 
aliéner  ; car  la  fouveraineté  eft  inaliénable.  ' Mais  c’eû  pour  mieux 
difeuter  rbdi-êt  général,  c’eii  pour  interpréter  à cet  égard  & 
avec.pîus  de  Facilité  , la  volonté  générale , que  les  nations  nomment 
des  repréfentai^s. 

Or  , il  eft  impofTible  de  penfer  qu’une  radon  difféminée  dans 
plus  de  vingt  cinq  mille  lieues  q narrées  de  territoire  , puiffe  par- 
ler autrement  que  par  Tes  repréfentans  3 puiffe  difeuter  ce  qui 
lui  convient  le  mieux,  autrement  que  par  fes  repréfentans  : fans 
ce  moyen,  li  France  ne  feroit  plus  qu’une  grande  confédération 
de  departeinens,  & feroit  morcelée , déchirée  en  plufiem s pnites 
démocraties  dont  le  vœu  ne  leroit  qu’incertain  & tumultueux  Sc 
dont  le  réfuL’at  Sc  le  lien  ne  feroit  nulle  part.  * 

Sans  le  ryftêine  repréfentatif,  co’rment  laképublîque  fiarcaire 
po«rroit-elle  lytuer  par  elle-même  & par  tonte  fa  population 


exécuter  les  formes  que  vous  avez  employées?  Comment  pour- 
roifelle  analyfer  & pefer  les  intérêts  de  la  politique  & lesconfi- 


( I ) Défense  d«  Louis  , par  le  Citoyen  Desesc 
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derations  de  la  diplomatie  ? Auffi  la  repréfentation  a été  invoquée 
èc  employée  fpû'iiaî'ément  par  la  nation  entière  J auffi  elle  a donné 
à fa  repréfentation  le-  caractire  le  plus  folemnel  & les  pouvoirs 
les  plus  étendus , en  fonnant  une  Convention  nationale  au  milieu 
des  événemens  les  plus  rlvoliiùonuaircs  j c'eft-à-dire  au  bruit  d'^ 
canon,  de  rAutriciic  & de  la  Priiire  , en  préfence  des  années  de 
Brunfw'ick  ^ & en  face  de  la  prifou  du  tyran. 

C’cft  être  conféquent  à ces  principes , de  dire  que  h Convention 
nationale  eft  la  voix  du  peuple  ; qif  elle  cit  prcpoxCe  par  la  vo- 
lonté des  citoyens  , à former  k-ur  volonté  par  une  dclibéraiion 
commune  Si  une  difcufrion  publique  antécédente.  Si  le  grand 
ininiftère  d'énoncer  le  vœu  natlonai  appartient  à quelque  repre- 
fenlntion  , c'efr  fans  doute  à la  plus  folemiielie  , à la  plus  illi- 
mitée , k la  Convention. 

Je  foiitiens  donc  que  renvoyer  au  peuple  l’affaire  de  Louis 
Capet  , c’efi  détruire  la  nature  du  corps  conilituaiU  , c’eft  altérer 
les  piincipes  du  gouvernement  repréfeiUaiif , c’eff  reporter  au 
foLiveraia  ce  que  le  rouvcrain  vous  a cliargé  de  faire. 

Cette  objection  , prife  de  la  nature  des  Conventions  nationales  , 
eff  fans  doute  de  quelque  force  , puifque  les  opinions  contraires 
fe  font  amendées  fLiccclTivement  fur  le  mode  de  recours  au 
pcûple. 

Salle  a demandé  le  renvoi  a la  naiioî!  pour  appliquer  la  peine. 

Biifot  demande  la  ratification  du  jugement  par  le  peuple,  apres 
que  la  peine  aura  été  prononcée.  Il  met  la  ratiiication  au  rang  des 
droits  inaliénables  de  la  nation. 

V ergniaud  exige  qu’on  confultc  la  nation  , comme  un  de  no‘ 
devoirs  , parce  qu’il  faut  uuc  ratification  tacite  ou  exprelie. 

BrifTot  déclare  que  ce  u’eft  là  qu’un  liommage  à la  foiivcrainetc  , 
& non  pas  un  droit  ni  un  devoir  5 il  ajoute  que  cet  hommage  ne 
déplaira  pas  au  peuple. 

Genfonné  invoque  la  ce.nfure  dü  peup'le  fur  tous  les  aêces  des 
repréfentans  , coiùme  étant  un  des  moyens  elTentiels  que  la 
conditulioîi  républicaine  devra  bicrt't  confacrer. 

Les  variations  clans  les  orateurs  du  même  fyffêmc  , prouvent 
évidemment  que  le  recours  k la  nation  n’eft  p^s  bafé  .fur  de  ; droits 
rigoureux  & fur  des  principes  inconteffables^  quand  il  s’agit  ci’un 
corps  conftituant  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  dans  le  cours  d’une 
grande  révolution  qui  lui  a donné  l’origine. 

Quant  a l’opinion  que  Salle  a h bien  développé  , je  me  fuis 
fouvent  faih  de  fes  principes  j & je  me  contente  de  lui  oppofer 
ce  qu’il  écrivoit,  en  1791  ) dans  des  temps  monarchiques,  à 


la  vérité,  mais  dans  un  ouvrage  analogue  à cette  diFcafïîon  , 
dans  fon  Examen  de  Ici  différence  des  conventions  nationales 
& des  léçri/ÎQtures  , alnfi.  que  des  formes  propres  à leur  con- 
ferver  leur  caractère.  & ci  garantir  la  liberté. 

« Avec  de  telles  difpofitions  ( t ) , une  légifiature  ordinaire 
n’aiiia  plus  rien  do  commun  av'ec  une  convention  nationale. 
Celle-ci  fera  le  fouverain  lui-même  ou  fon  repréfentant , invefli 
de  la  plénitude  de  la  fouveraineté.  Le  pouvoir  qidelle  exercera 
fera  terrible  autant'^  qudllfmitc.  Nulle  puiffance  humaine  ne 
pourra  le  contraindre;  car  la  plus  légère  relrriétioii  de  la  fou- 
veraineté en  eft  ranèanlilTement  complet;  elle  ne  peut  être  fou- 
mife  qifa  la  nature  des  chofes  , parce  qifen  effet , edeff  pour 
ordonner  les  chofes  fuivant  leurs  convenances  naturelles  , que 
la  fouveraineté  exiffe  & agit  ». 

SaUe  dit , à la  page  45)  : « Une  légifiature  ordinaire  , au 
contraire  , circonfciitc  , limitée  de  fa  nature  , ne  pouna  toucher 

à aucune  loi,  proprement  dite Aii^  la  légifiaLurc  n’exer- 

cera  pas  la  fouveraineté  ; car  on  ne  reconiioit  à luicuns  des  carac- 
tères qu'elle  réunira , le  repréfentant  du  fouverain  , ni  dans  Iç 
pouvoir  qu’elle  exercera  définitivement^  îd  dans  celui  qu’elle 
idexerccra  que  fous  la  condition  de  la  fancaon.  En  effet , le 
fouverain  pofsèdc  la  plénitude  de  ce  dernier  pouvoir  ,&  le  premier 
lui  eft  étranger  ; car  il  eft  de  fon  elfence  de  juger  iui-rnêmc 
les  prévarications  du  gouvernement  & non  d’en  pourfuivre  le 
jugement.  » 

A la  page  5 1 , Salle  continue  ainii  î 

« Je  conclus  qu’il  n’y  a d’autre  diviiion  des  lois  que  cefle  que 
j’ai  indiquée  ; que  faire  les  loix  proprement  dites,  c’eft  exercer 
les  droits  de  la  fouveraineté  ; qu’il  n’y  a d’autre  repréfentant 
QU  fouverain  qu’une  Couyenlion  n?itîonale  , que  faire  des  lois 
d’exécution,  au  contraire c’eft  gouverner  ; que  conféquemment 
une  légiilaturc  ordinaire  à qui  le  pouvoir  ric  gouverner  doit  être 
délégué  , n’eft  qu’une  forte  de  magiftralure  prépoféc  peur  mo- 
dérer , d’une  p- rt  , l’aclion  du  gouveniemcnt  , & de  l’autre  pour 
liirvciller  S:  conferver  les  affres  du  fouverain.  » 

« Une  légifiature  diffère  donc  d’une  Convention  nationale  , en 
ce  que  celle-ci  eft-  la  rcpréfentalion  du  fouverain , & qu’une 


( I ) r;i;^e  /}8.  L’antcuï  trake  de  la  division  des  lois  constitutionHcileî  et 
des  lois  regleiuentaires. 
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légiilature  , â.u  <;^traîre , ri*eft  qu^ime  forte  de  magiflraiure  dç 
fuivei  lance  , un  modérateur  du  gouvernement». 

Si  je  voiilois  encore  comb.itire  Tappel  aux  affemblées  pri- 
maires par  Salle  lui-même  , je  lui  rappellerais  la  page  de  Ion 
opinion  de  17^1  ^ fur  Us  Conventions  nationaUs. 

» 11  n^  a de  fouverain  {en  exercice  ^ fans  douce)  y 
Convention  nalionale.  Les  alTemblees  primaires  n^exiftent,  comme 
ëlémens  du  fouverain,  que  quand  elles  font  autorifees  par  la 
loi  a nommer  le  corps  politique  qui  va  exercer  au  nom  de  la, 
na'ion  la  fouverainelé  j c’eft-a-dire , la  plénitude  du  pouvoir  na- 
tional». ' 

L^’aiTemblae  légiüative  avoit  agi , en  août  dernier , d’après  cette 
théorie  & ces  principes  , & fa  fagi  ffe  a fauv'é  la  France.  AuiTi  , 
difoit  cette  a fiemblce  , au  mois  d’août  17^1  , dans  fon  expo- 
(ition  des  motifs  de  la  aonvocation  de  la  Convention  natio- 
nale : 

» Au  milieu  de  ces  défaftres  , elle  n’a  vu  qu’un  feul  moye» 
de  fauver  la  Franc?  , c’étoît  de  recourir  à la  volonté  fiiprême 
dn  peuple , 8l  de  rinviter  à exercer  immédiatement  ce  droit 
inaliénable  de  la  fouveraïntté  que  la  conflitinion  a recor.it 
& quelle  n avoit  pu  foumettre  à aucune  refiricUon^  L’ivtérét 
public  exigeoit  que  le  peuple  manifcftâi;  fa  volonté  par  le  vœu 
d’une  Convention  nationale  , formée  de  repréfentans  invefds  par 
lui  de  pouvoirs  iliimilés 

Français,  réuniflons  toutes  nos  forces  contre  la  tyrannie  étran- 
gère, qui  ofe  menacer  de  fa  vengeance  vingt-dx  millions  d’hommes. 
Dans  fix  femaines  , un  pouvoir  que  tout  citoyen  reesnnoît , 
prononaera  fur  nos  divifîons.  Malheur  à celui  qui  ne  verroit 
pas  qu’au  moment  ou  la  volonté  fouveraine  du  peuple  va  fe 
faire  entendre  j nous  n’avons  plus  pour  ennemis  que  les  coiif- 
pirateurs  de  Pilnitz  & leurs  complices.  » 

Le  peuple  François  exerce  donc  par  la  Convention  fa  fouve- 
rameté. 

Le  peuple  manifefte  fa  volonté  ^ par  le  vœu  de^  cette  Con- 
yeniion. 

Convention  alTcmblée  eH  la  volonté  fouveraine,  qui  doit 
fe  faire  entendre, 

Les  principes  s’oppofent  donc  à ce  que  la  Convention  n’ex-r 

prime  pas  elle  feule’  la  volonté  générale Sans  doute  ^ 

bn  peut  féduire  bien  des  opinions  en  prononçant  , fans  le  de' 
finir  poli  Jquerççnt  , , le  mot  do  fouvi^raincté  ii'iiianjie, 
pit  ïm\  §u/îj  Ig  4i|4  \ Ï5.  îiiçuvement . mon  ame. 


en  écoutant  cette  propoiîtion  de  confulter  la  nation  fraiiçaife  a 
été  un  hommage  a la  iouveraineté.  Loin  de  moi  tout  outrage  , 
toute  niéconnoUrance  des  droits  de  la  nation  , elle  eft  feule  loiive- 
raine  ; je  n exifte  ici  que  pour  elle  & par  elle.  Mais  aum  , mon 
devoir  cft  de  ne  pas  reporter  fur  la  nation  ce  qu  e.le  a^  remis 
dans  mes  mains  , de  ne  p^s  lui  rendre  une  fondion  ede  a 
cru  devoir  , pour  fon  repos  , faire  remplir  par  des  deLegues'5 
mon  devoir  eft  de  ne  pas  lui  remettre  des  moyens  que  )e  crois 
lui  etre  funefles  ; & ce  n eft  pas  là  dédaigner  fa  fouvcrainete , 
mais  apir  pour  fou  bien,  d apres  fon  vœu.  • ^ n. 

Ceft  ainfi  que  les  conftitutions  Américaines  , & celle  q^Ji  s eft 
anéantie  en  août  , ont  borné  pour  fintérêt  fie  la.nation  , la  reengir- 
bililé  des  repréfentans  , fans  qu  on  ait  objede  que  c etoit  mettre 
des  bornes  a la  fouvera-irieté  & à la  liberté  du  peuple.  ^ 

Ceft  ainfi  que  vous  avez  rapporté  vous-même  la  propoiition 
dé^a  décrétée  , que  les  alTemblées  primaires  pourroicnt  retirer 
leurs  députes  de  la  Convention  ; vous  n’avez  pas  craint  cepen- 
dant de  faire  injure  à la  fouveraineté  du  peuple.  Vous  y avez 
mis  cette  reftriction,  parce  que  vous  n avez  pas  cru  devoir  livrer 
à la  n?don  , les  moyens  de  gserre, civile  & les  armes  pour  de.oiga- 
niur  la  réixiblique  par  la  Convention,  Sc  li  Convention  par  la 

république.  » j 4. 

C’eft  ainfi  qu’à  l’époque  ou  vous  avez  porte  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  propoferoit  de  rétablir  la  royauté  , Merlin 
deThioiwille,  ayant  propofé  pour  amendement,  moins  que 
ce  ne  (oit  dans  les  affemblées  vous  cenfuratesl  orateur 

qui  ftipuloit  ainfi  pour  la  fouveraineté  du  j/euple  , & vous  rejetâtes 
fa  propofiiion  par  le  motif  de  la  paix  publique.  Fîtes -vous, 
pour  cela,  injure  a la  puiffance  de  la  nation?  Non,  fans^ doute. 
Ce  n’eft  pas  avec  des  abélradions  métapbyfiques  on  tait 
le  bonheur  du  peuple  , mais  avec  des  principes  appliques  par- 
la fagefle  & la  raifon.  .non  x i ^ 

L’ooinion  de  Puzot , moins  exigeante  que  celle  de  Salle troüve 
fa  répWue  dans  les  principes  du  pouvoir  des  Conventions  na- 
tionales. Je  n’y  reviens  pas.  ^ 

Petion  invoque  l’ordre  exprès  de  la  nation  , comme  pourratitier 
le  m.andat.  Mrds  un  mandat  donné,  un  mandat  illimité,^  na 
pas  befoin  de  ratification  j ce  n’eft  que  l’orfque  le  mandat  , étant 
li-’dité  ou  conditionnel  , a été  excédé  , que  la  ratification  du 
m lT^Jant  cft  iiéccfTaire  ; ce  font-la  des  principes  familiers  a 

toU'  les  riiovens.  . 

Selon  Ve  rgniaud,  tout  aéfe  émané  des  reprefeiitans  du  peuple 
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elï  un  ade  de  tyrannie  , une  iifurpation  de  la  fouve»ainetë , 
s'il  n^’eft  pas  ioiimis  à la  ratiiication  formelle  ou  tacite  du  peuple  5 
donc  il  faut  raiiiicr  le  jugement  de  Louis  Capot  )>. 

A^^ec  cette  îLocric  , il.  faut  établir  la  permanence  des  alfem- 
blées  primaires  , & faire  tout  ratifier  par  la  nation  , ce  ^ui  eft 
impraiicabjc  ; mai:. , Il  une  Convention  nationale  n’eft  pas , comm.e 
dit  Salle  . la  reprélbîitation  du  fouverairi , iiivefn  de  la  picnitude 
de  la  fouverair-ctc  , tous  fes  décrets  font  une  uiurpation  confiante 
de  pouvoir  ; cependant  ils  s^’exécuîcnt  tpus  les  jours  j cependant 
toutes  les  meuires  du  faliit  public  font  pmiles  &,  executees;  ce- 
pendant il  ne  s'efl  elevée  aucune  récîamaiion  contre  Tufage  qu'elle 
fait  des  pouvoirs  oui  lui  ont  été  donnés. 

Avez-vous  fai  ratifier  par  la  nation  la  loi  terrible  mais  jufle, 
qui,  fur  un  (impie  procès-verbal,  & fans  la  procédure  établie 
pour  tous  les  ciioyens,  fait  périr  les  émigres? 

L'aüemblée  iépifative  même  , après  eufun  des  pouvoirs  de 
la  Cenftitution  fut  fufpcndii  , co3:fu]ta-t-cl]e  la  nation  pour  l’aélc 
de  falut  public  opui  déporta  des  milliers  de  prêtres  coni'pirateurs  , 

fans  auemm  forme  de  procès  ? 

Ne  fon-unc ’-uons  donc  devenus  li  refpcélueux  pour  le  |?cuple  , 
que  quan,d  il  .■fa;dt  ,d^  ? 

Si  la  Convertion  navlorale  ne  peut  p^as  juger  Louis  , elle  a 
donc  des  mandats  impéritifs  ou  limité.';*  c/A  ne  fl  pLus  Con- 
vention, Les  lois  conflitutionelles  font  le  paéle  focial  j elles 
doivent  être  exprcifément  acceptées  5 mais  les  lois  de  sûreté 
générale  , peuvent- elles  obtenir  cette  folcrru  ité  ; & faut-il  fans 
cc-lfo  conf  dter  le  foiivera’n  lui-mème  , quand  il  a élevé  , de 
fa  propre  volonté,  le  repréfentant  iüimitè  de  l’on  pouvoir,  quand 
il  en  a clcîcgue  rexercics  entier  ? 

Genfcnné  a pri fente  Je  mode  de  cenfure  des  repréfentans 
parle  peuple  , mode  qifiî  pjenfe  devoir  être  placé  dans  la  confli- 
îutîon  ; mais  p m cela  même  , il  a réfuté  fon  fyftème  , quant 
il  1,1  Cr.nveu  fcM  chargée  de  ' filre  cette  même  conflitulion  de 
d organi;:  r c ut?  ccnlure. 

C'/  iciod  v'^ivioir  ignorer  la  théorie  des  corps  confrituans  , que 
de  ie.ur  açpd:/:er  fans  ce  fie  la  théorie  des  corps  conditués.  Les 
ié'A.iilure ; rev;  tues  du  pouvoir  de  Nirc  les  lois  ordinaires  , 
coTitorViément  a ht  déclaration  des  droits  & à la  conltllutioi?  , 
doivtnc  ét'e  Nunufes  à un  régMfateur  , à un  d-heclcur  de  la  vo- 
ioîité  prefrmér  oc'ç  les  législaticres  er priineror;!.  Voila  pour^ 
r;üo;  qn  pourra  o;;ganj[hi  la  ct-rnme  du  peuple  iiir  les  repré- 
t iQi[t  Ç3  qi\§  Geridnné  a dit  fir  cvt  objet  ^ m 


peut  appp.ttenir  aux  corps  eonflitiiaiis  , H ce  n'elî:  fous  le  rap- 
port de  la  conftitution  , quand  elle  fera  prefentée  au  peuple  ; 
c’eft  alors  que  la  Convention  celTc  d’ètue  , & la  fouveraineté 
revient  à fa  fource.  Oui  ^ d’après  votre  caraftère  conventionnel , 
l’e  foutiens  que  le  renvoi  à la  ratification  du  peuple  eft  un  tâ- 
tonnement dangereux;  c’ef:  une  provocation  purülanime  , c’eft 
un  dépouillement  inHdèie  , c’ell  un  alfoibiifiement  de  votre 
million.  ' 

/ ous  êtes  les  envoyés  de  la  nation  ; elle  s’en  eft  repofée  fur 
vous  pour  prendre  tous  les  moyens  de  falut  public,  pour  fon- 
der & aiTurer  fa  liberté  . oc  proferire  la  tyrannie  contre  la- 
quelle elle  avoit  fait  une  fainte  infurreclion  : voila  les  circonf- 
! lices  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  'de  vue. 

La  nation  s’eft  confiée  toute  entière  à votre  zèle  , à vos  lu- 
mières, à votre  courage.  En  effet , où  font  les  mandats  limités  î 
Où  eft  la  réferve  du  jugement  de  Louis  Capet?  où  font  les  mo- 
difications faites  à votre  mifaon  ? Quelles  font  les  mefures  de 
sûreté  générales  qu’elle  a preferites  ou  meme  indiquées  ? On  ne 
me  répond  pas.  On  m’oppofe  le  filence  de  la  nation  dans  fes 
mandats  ; eh  bien  1 moi , je  vous  oppofe  le  filence  de  la  nation 
dans  les  adreffes  des  communes  Sc  des  adminiftraîions  , dans 
leurs  communications  avec  raffemblée  , & des  citoyens  dans 
leurs  pétitions.  J’ai  donc  pour  morta  latitude  indéfinie  des  pou- 
voirs , & la  non  réclamation  du  peuple. 

Eh  quoi  ! depuis  plus  d’un  mois  que  nous  traitons  l’affaire  du 
Roi,  elle  n’a  pas  paru  cette  mukilude  tant  annoncée  des  ré- 
clamations contre  notre  compmdcnce;  il  n’a  pas  été  énoncé  l’ordre 
de  borner  noire-  niiniftèrc.  Enlcndez-vous  ce  filence  , quand  il  fe 
réunit  aux  mandats  lilimités?  Enfin,  fi  quelques  adrelfes  ont  ré- 
clamé l’apel , combien  ii’y  en  a-t-il  pas  d’énergiques  comrne  celles 
dç  Nantes  , qui  le  rejettent. 

Ainfi  donc  la  reprere.ntaLion  nationale  dont  vous  êtes  revêtus 
vous  impofe  le  droit  & le  courage  de  faire  tout  ce  que  la  na- 
tion feroit  pour  Ton  falut  fi  elle  était  toute  entière  dans  cette 
Cîi.einte. 

11  feroit  bien  inutile  le  îyftenie  repréfeiitatir , s’il  ne  pouvoit 
guédr  une  nation  imrnenfe  des  maux  inféparabies  d’une  délibé- 
longue,  tumultueufe  &:  ficertuine  ; il  feroit  bien  imparfait 
le  gouveriiemeiit  repréfentatif , fi  a chaque  grande  mefure  de 
sùrjté  générale,  fi  a chaque  grand  attentat  contre  fa  liberté, 
il  faliok  confulter  Li  nation  dans  fes  aircmbîées  primaires  ? Que  di- 
riez-/ous  a des  miniftrçs,  à des  conjurés , à des  coupables  de  haute 


trahifon , fî  avant  leur  condamnation  par  îa  liante  cour  nationale , 
ils  venoient  réclamer  le  recours  à la  nation?  Que  diriez-vous 
aux  prôneurs  de  la  royauté  ou  de  la  diélraîure  condamnés  à mort 
par  une  de  vos  lois  , s’ils  vous  difoient  : l’abolition  de  la  royauté 
n’a  point  été  fanftionnée  par  les  afTemblées  primaires  , donc 
vous  ne  pouvez  me  condamner  ? 

Que  diriez-vous  à ces  fanatiq^ues  déportés,  s’ils  vous  difoient  : 
l’affemblée  législative  feule  n’a  pu  nous  infliger  cette  peine  fans 
procédure  & fans  le  vœu  des  affemblées  primaires?  Vous  les  re- 
poulTeriez  fans  doute  : eh  bien  ! la  repréfeiUation  nationale  qui 
a été  formée  avec  des  pouvoirs  illimités  , ctaiis  le  moment  où 
une  grande  aceufation  de  confpiration  avoit  été  formée  , une 
telle  convention  qui  par  un  décret  a alfumé  fur  elle  le  juge- 
rvuit  de  Louis  Capet  , n’a  donc  pas  autant  de  pouvoir  qu’un 
tribunal  ? Je  ne  peux  le  croire  faus  dégrader  dans  ma  ptnfée  , 
& fans  afioibiir  le  corps  repréfentatif  de  la  nation  , formé  avec 
une  déiégaiion  illimitée  de  pouvoirs. 

C’efc  là  un  des  caraclères  du  defpotifmc  , s’écria  Vergniaud  , 
que  cette  réunion  des  pouvoirs.  — Oui , c’eft  un  defpotifme  , 
lorfque  l’état  permanent  & ordinaire  d’un  gouveriiement  eft  dans 
la  réunion  des  pouvoirs.  Mais  n’efc-il  pas  de  reifence  des  corps 
confrituans  de  concentrer  momentanément  toute  la  piiÜTance  ? 
N’eft-il  pas  de  la  nature  des  conventions  nationales  d’être  l’image 
imùanîanée  de  la  nation  , & de  réunir  les  pouvoirs  pour  s’en 
fervir  d’abord  contre  les  ermernis  de  la  liberté  , & pour  les  dif- 
tribuer  eiifuite  dans  un  nouveau  paélé  focial  appelé  conftitution. 
Reprocheriez-vous  à un  architèéle  de  déblayer  toutes  les  ruines, 
d’éloigner  tous  les  décombres  des  bords  ou  des  fondemens  de  l’édi- 
fie e qu’il  eft  chargé  de  conftruire  ? 

Le  lo  août  le  trône  s’eft  brifé  en  éclats.  Vous  arrivez,  vous 
en  démolilfez  vous-même  , tout  jtifqu’à  la  théorie  , vous  abolif- 
fez  la  royauté.  Perfonne  ne  réclame  pour  faire  ratifier  cette  abo- 
lition par  le  peuple  ; & quand  vous  trouvez  un  homme  fur  les 
débris  de  ce  trône , un  homme  aceufé  de  confpiration  contre 
réut,  vos  mains  devien.neî/t  débiles  , & vous  voulez  dépofer  fur 
la  nation  un  foin  pérnble  fans  doute  , au  cœur  de  l’homme  ( caf 
perfonne  n’aime  à prononcer  fur  la  vie  de  fon  femblable.  ) Vous 
voulez  dépofer  fur  la  nation  le  foin  pénible  de  prononcer. 

Quelles  ma.ins  tiendront  donc  déformais  le  gouvernail  du 
vaifteau  de  l’état  au  milieu  des  orages  de  l’anarchie  , puifqu’à 
la  première  tempête  vous  appelez  des  fecours  ? Par  quels  moyens 
ferez- vous  tête  à la  defcrgar.ifation' qu’en  ne  celfe  d’opérer,  & à 
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ravilifTement  de  rafTemblée  que  quelques  înfoleus  démagogues 
P ovoquent  faus  ceffe  ? Par  quel  efioit  remonterez-vous  cette 
opirion  publique  qu'mon  atténue  , qu^on  empoifonne  de  calomnies, 

& qu^’on  trav^aille  pour  vous  faire  déchéoir  ? De  quel  droit  enîin,  - 
ferez  vous  tomber  fous  le  glaive  des  lois  la  tète  des  anarchîftes 
& des  faâ:ieux , celle  des  ém.igrés  Si  des  ennemis  intérieurs  de 
la  liberté  françaife  , quand  le  chef  de  tous  les  faftîeux  refte 
impuni  ? 

Certes , la  motion  du  recours  au  peuple  peut  être  le  mouve- 
ment d'une  ame  civique  ; elle  eft  couverte  d'un  voile  refpeda- 
ble  delà  fouverainete  nationale  : en  ifolant  cette  motion  des  cir- 
comlances  où  nous  fommes , & des  travaux  que  noiis  devons  faire, 
on  ne  peut  en  aceufer  les  principes  j mais  que  de  dangers  n’oii- 
vre-t  elle  point  fous  nos  pas  , puifque  chaque  oraleiir  a cru  voir 
la  guerre  civile  fortir  de  toutes  les  mefures  propofées  ? 

Les  uns  voyert  la  guerre  civile  dans  la  lenteur  de  la  pu>  itîon 
de  Louis  Capet. 

Les  autres  la  voyent  da’-s  les  divî fions  inévitables  des  opinio^-s 
émifes  parles  4658  aifemblées  primaires  des  cantons  de  la  Ré- 
publique , & par  les  feélîons  de  fes  villes. 

Selon  quelques-uns  , fi  la  Convention  condamne  & punit  Louis, 
on  l'accufera  d'avoit  méconnu  la  fouverainete  du  peuple.  Louis 
n'aura  péri  que  par  l’efprit  de  fadion  ; railemblee  n'aura  pas  été 
libre  : on  excitera  le  pe^iple , & les  ambiiieux  paroitrout,.  3c 
les  puiffances  étrangères  nous  feront  la  guerre. 

Selon  quelques-autres , fi  Louis  eil:  condamné  à une  autre  pei- 
ne , 011  excitera  encore  le  peucle  par  le  fpedacle  des  malheurs 
du  10  août  : on  aceufera  la  Convei’.tion  de  foiblcift-  ; on  lui  im- 
putera les  maux  & les  troubles  intérieurs  dont  elle  aura  cou- 
ler vé  le  noyau. 

Ainfi  foit  que  le  recours  à la  ration  ait  lieu  ou  non  , foit 
qu’on  frappe  ou  qn'on  attende  , on  nous  préfente  fans  celfc  les 
brandons  de  la  gnerre  ci\  iie.  Ainfi  cette  quellion  , depuis  fi  long- 
temps débattue  , femblable  à ces  nuages  ojageex  qui  recèlent 
U foudre  , fernble  menacer  toutes  les  têtes  ; pour  m«i  je  vois 
plus  de  cha-'ces  aux  troubles  dans  les  aiferribl-es  prinraires  que 
î'sirem.blée  législa  ive  a imprudemment  ouvert  a des  agitateurs 
vi  k des  ariflocratcs  , quoiqu'ils  ne  fiiffent  ni  jures  , ni  gardes- 
radonau?:. 

Non , ne; , mauvais  Citoyens , vous  n'aurez  pas  l’exécrable 
houncur  de  la  guerre  civile  , k République  entière  eil:  éveillés 


fur  les  ve"rif.abîcs  interets,  & la  Convention  cft  digne  de  fa  cor*- 
fiance. 

Cîi  general  , la  guerre  civile  n’efl:  jamais  que  le  fruit  des 
gouv-erncniens  foibles  ou  des  fénats  pulilla-iimes.  C'eü  quand  le, 
tenon,  de  Tétât  efc  dans  des  mains  inccrtabies  , que  tout  s’alioi- 
> q-î"  les  partis  fe  prononcent,^  que  les  CeLieux  & les  am- 
bftieux  lavent  le  mafque.  Dans  notre  litualion  parùcGlivire  , la 
guerre  civile  ne  peut  être  que  devis  les  alTembîees  primaires  od 
viennent,  ou  s’inlinuent  les  mauvais  citoyens,  ks  ennemis  de 
Tordre  public  , les  provocateurs  de  l’anarchie  & du  mépris  des 
lois  non  vielles. 

Cous  nous  menacez  de  la  guerre  civile  , difoit  Vergniaud  ; 
Vous  T'ous  menacez,  li  la  Convention  fait  ratilier  le  jugement  de 
Louis  par  le  peuple.  Eli  quoi  ! la  fojuveraineté  nalionale 

cîtdcv-anuc  une  calamite  publique  !... 

tvon,  ce  ne  peut  être  une  calamité  publique  que  dans  les 
Itiaui  7 loibles  ou  coupables  qui  peuvent  ou  néen  pas  ufer  con- 
formémeiit  au  bien  de  la  nation,  ou  qui  en  abufent  v^c/utre  la 
nation  elle-mpnc. 

La  foiiveraineté  du  peuple  une  calamité  publique  !....  Les 
pretres  du  catholicifme  nous  tenoîent  le  même  langage  lorfqiie 
r.ons  propolions  de  décréter  la  liberté  des  cultes.  V'ous  organiiez  , 
difoier.t-îls , la  guerre  civile  ; vos  vues  philoTophiques  ou  poli- 
tiques font  brillantes  , mais  vous  allez  divifer  les  familles  & 
faire  déchirer  les  citoyens  entr’eux.  On  pou  voit  aufïî  leur  ré- 
po'idre  : ch  quoi!  la  religion  eft  elle  donc  aulu  devenue  une  ca- 
lamité publique  ? Non  fans  doute  , elle  confok  l'homme  jufte. 
Cependant  ou  s’eft  diyifé  , & la  guerre  civ'ile  a défolé  Moii- 
tauoan , a enfmglanté  Nifmes  , & troublé  le  département  du 
Gard  & de  TArdèche.... 

On  opppfe  a la  Convention  la  cumulation  des  pouvoirs.  — 
L'eT.e  civ  id  nature  de  les  réunir  tous  un  moment.  La  lociété  n’a- 
t-elk  pas  le  droit  inconteua'L'k  de  faire  tous  les  aétes  qui  la. 
(kTvrcrit  ddm  ennemi  public.  Ôf  , la  fociété  a remis  expref- 
fémenjmxe  pouvoir  dans  les  mains  de  la  Convention.  On 
nous  parle  fa'is  celle  de  la  divihon  des  pouvoirs.  Ce  font 
1-1  des  ptécautions  elfentielles  que  la  nation  prend  pour  fe  ga- 
i'a“tir  du  dcfpotifne  des  autorités  conftitnées.  Mais  quand  la 
îîal'on  prend  elle-m 'nue  ces  précautions  politiques , quand  elle 
créé  un  corps  conilituant  chargé  de  divifer  les  pouvoirs  , elle  les 
réunit  voiontairement  & pour  fon  intérêt , dans  les  mains  de  ce 
corps  coiifcituant , fans  qu’elle  puÜTe  Taceufer  de  defpotifme  , 


car  c’eft  le  genre  de  defpotifme  qu'elle  a voulu  , Sc  qu'elle  exerce 
de  plein  gré  fur  elie-même. 

Je  veux  fuppofer , avec  Vergniaud , tous  les  maux  que  fou 
imagination  lui  a montrés  dans  la  non-confultàtic^i  du  peuple  ■ 
je  veux  fuppofer  avec  lui  la'  réaélion  de  l'opiiiion  nationale  in- 
dignce  ro;ure  la  Convention;  j'en  concluds  que  li  cette  objection 
des  diffeniious  civ  iles  eft  commune  à tous  les  partis  , & refiiite 
de  tous  les  fyftémcs , c'eft  a nous  de  choiiîr  fe 'parti  le  moins 
funeire  , le  moins  long  dans  les  réfultats  , le  moins  terrible  dans 
fes  confequences.  ^ 

ür,  a mon  avis  particulier,  lé  fyftême  le  moins  dangereux 
au  milieu  de  ranarcliie  qui  nous  dévore  infenf blêmi ent  , le 
moins  dangereux  eft  celui  qui  plaît  le  m.oins  aux  ariftocrates  &; 
aux  fuperftitieux  de  la  royauté;  le  moins  dangereux  eft  celui 
qui  lailfc  la  refponfabilité  là  oii  la  nation  i’a  placée  , & qui  ex- 
pofe  les  repréfentans  a la  malveillance  , plutôt  que  la  nation 
4:ouî;e  entière  a fes  propres  diviftons. 

C'eft  en  vain  que  j'ai  cherché  à me  le  diflîmuler  ; il  m’a  paru 
qii  en  aifembiaut  la  nation  pour  décider  dans  cette  étrange  aîïaire, 
vous  créez  le  danger  imminent  de  femer  la  difcorde  & les  trou- 
bles dans  toute  la  République  par  l.s  réfultats  divers  des  opi- 
nions politiques  ou  fuperftîlieufes  dans  les  affemolées  primaires 
( car  la  perfanne  des  rois  a aufii  fa  fuperftition  ôç  fes  fanati- 
ques. ) 

Je  ne  fais  fi  je  m'abufe,  mais  cette  prcpofition  m’a  toujours 
paru  dans-  une  nation  nombreufe  & déjà  couverte  de  partis  & 
de  mécontens  divifés  d'opinions  & de  volontés  par  quatre  an- 
nées d’agitation  ; cette  propofition  , dis-je,  m'a  toujoiiis  paru 
exctüfive  d»  la  paix  , & fubverfîve  de  la  concorde  fi  néccffaire 
à nos  fuccê’s. 

Çes  coiifidérations  font  importantes,  Ciroyens.  "Vous  m'oppo- 
fcz  les  dangers  de  la  Convention , & moi  je  vous  oppofe  les 
damiers  de  la  République.  Vous  vo’aîcz  étendre  la  refponrabiii- 
^ fur  tous.  Si  elle  eft  dangereufc  , il  vaut  mieux  la  lailfer  fur 
nos  tètes  fur  lefquelles  elle  a été  placée  : & fi  jamais,  dans  v^os 
retriiics  , les  fureurs  du  royalifme  ou  l'ingratitude  des  citoyens 
allaient  vous  attaquer,  vous  feriez  morts  pour  la  patrie,  & la 
pairie  aura  été  fauvée  par  ce  dévouement  généreux. 

Comment  ne  redoutez-vous  pas  les  diflenfions  intérieures  ’ 
qu’une  délibération  fur  le  fort  du  roi  peut  produire  dans  les 
familles , daus  les  communes , dans  les  cantons,  de  diftriét  à dlf- 
triét , de  departement  à département.  N’avez*vous  pas  gémi  de 
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voir  comm-etît  on  s*eft  divi^  dans  les  départcmens  , dans  îes  cW 
tés,  dans  les' cairpagiies  , clans  les  m ai  fous  , pour  ou  contre  la 
comHtuticn  royale?  N'avez-vous  pas  été  fouvent  affiigés  des  üif- 
fentions  produites  par  les  prêtres  airermen.és  ou  non-afferin en- 
tés. Des  villes  entières  oiu  été  embrafeés  pour  un  curé,  pour 
un  vicaire , pour  uu  piètre  réfraélaire  j car  on  fe  bat , on  fe  di- 
vife  plus  pour  les  perfonnes  ^i:e  pour  les  cliofes.  Que  fera-ce 
donc,  pour  un  homn;e  qui  a e^té  roi,  pour  un  homme  que  la 
fuperllition  , rhabitude  & fur-tout  fa  trille  deftinée  peuvent,  rem 
dre  intéreilant.  Nous  - mêmes  en  fommes  la  preuve  : n’avons- 
nous  pas  difeuté  plus  lo!;giemps  & avec  plus  d’acharnement 
pour  î’idîaire  du  roi , epie  nous  ne  clifeuterons  pour  la  conftitu-- 
iion  Cjuand  elle  fera  foumlfe  a nos  débats  ? 

Qui  tous  répoud  cja^entre  deux  partis  d’opinions  politiques 
ou  fuperitiiieufcs , qui  embraiTeront , aux  violences  des  opinions 
contraires,  la  délibération  des  alTemblées  primaires  ne  fera  pas 
précédée  ou  empeebée  par  une  lutte  opiniâtre. 

Qui  vous  répond  que  cette  délibéra, ion  ne  fera  feulement 
que  de  peu  de  fuÜ’rages  pour  établir  la  irajoiité  , & alors  (î  la 
même  divifon  s’éiabfit  dans  l’opinion  publique  , quel  fuccès  ef- 
pérez-voiis  d’un  jugement  nalioiinl  qu’une  nombreufe  partie  de 
la  nation  aura  déjà  promue  nominativement. 

Jetiez  les  yeux  fur  les  intrigues  confiantes  des  monarchifees , 
des  royaliücs  , des  rnécontens  ce  des  fanaticuues  ; obfervcz  com-^ 
me  ils  fe  font  toujours  empreffus  de  profiter  de  tous  les  moyenS 
de  divilîon  qu’ils  ont  cru  îuèine  apperceveir  au  loin  , car  ils  ont 
un  indiiiél  d’anarchie  , & d’atroce  machiavéÜfme  que  vous  allez 
réveiller  &z  fervir  de  voire  puiffance. 

Auflitbt  que  voin^  aurez  décrété  le  recours  au  peuple  , vous 
verrez  fortir  des  caves  & des  fouterrains  de  Paris  les  agitateurs 
à gages  qui  fonfiient  égakunert  le  mépris  des  lois  & la  haine  de 
Il  liberté  • ces  l:o  -mies  perfides  qui  font  chargés  de  donner  à 
î’état  républicain  des  formes  htdeiiles  qui  puiiïent  faire  defirer 
un  maître,  ou  regretter  la  royauté. 

Le  jour  ou  vous  aurez  décrété  le  recours  au  peuple,  ou  pour 
la  peine  , ou  pour  l’appel  , ou  pour  la  ratificâlioîl  du  jugement, 
ce  jo!tr  là  vous  aurez  fait  l'apanage  de  la  fupelflitioii  du  trotte , 
de  lapici^,  de  la  crainte,  de  la  haine,  de  Fen  hôufiafme  , de 
l’ignorance,  de  l’Iiypocrifie^  des  faélîons  8c  de  l’intrigue  ; ce 
vous  aur.ez  agg;randi  le  domaine  de  l’anarchie....  ’V'ous  fréiniffez  , 
Citoyens, il  cft  donc  bien  fcnrible  q-'e  dans  la  pra  iique  du  législateur, 

$c  fur-tout  du  Icglilateiir  révoliiiionfeake  & éonftituant , conjme 


Tcft  îa  Convention,  on  eft  fouvent  forcé  de  s^écarter , même 
pour  Tintcrét  public,  de  la  févcrité  de  principe,  de  la  fouve- 
raineté  cîelanafion,  ou  de  la  latitude  immenfe  qui  pourroit  la 
compromettre. 

Encore  lî  vous  pouviez  préfenter  à-la-fois  aux  affemblées  pri- 
maires le  jugement  de  Louis  & la  conilitution  • Il  vous  aviez 
feulement  les  bafes  conftitutionnelles  de  la  République  à po'!‘£er  ’ 
au  peuple  dans  le  même  inftant , je  verrois  dans  cette  niefure 
fimuUanée  le  poifon  8c  le  remède  , je  verrois  la  République  éta- 
blie & la  tyrannie  abattue.  Mais , fommes  nous  clans  une  telle 
pofîion  ? Non  , fans  doute  3 on  n'a  tiré  de  ce  vœu  que  je  forme 
en  vain , qu'une  objeélion  nouvelle  en  iVveur  de  la  ratification 
nationale.  ‘ 

On  a dit  que  les  mêmes  inconveniens  fe  treuvoi-ent  dans  les 
affcir.blées  primaires  pour  l'acceptation  de  la  coni’titulion  , que 
’ pour  la  ratirication  du  jugement  de  Louis. 

C'efl-la  une  erreur  três-dangereufe  3 il  faut  la  détruire.  1*^.  En- 
voyer la  conftitution  aux  alTemblés  primaires  , c'eR  reipeêlerun 
droit  reconnu  8c  inconteftable  3 c'efî:  exécuter  un  décret  rendu. 

Z®.  Une  nation  ne  peut  avoir  de  conititution  que  celle  qu'elle 
a voulu  8c  accepté.  Chaque  citoyen  ,d^it  voter  pour  la  forme 
de  gouvernement  & les  lois  qui  doivent  le  régir.  Mais  en  cft  il  de 
même  pour  le  jugement  d’un  individu  ? En  eft-il  de  même  pour 
la  punition  d’un  fondionnaire  public  ou  d’une  confpiration  ? La 
différence  efi:  feniible. 

3°.  Le  voeu^général , le  befoin  univerfel,  c’efl  de  fe  rallier 
autour  d'iuie  conftitution  qui  ramène  l’hiérarcliie  8c  l'ordre  dans 
les  pouvoirs  publics  , le  refped  des  loix  , la  sûreté  des  perfonnes 
8c  des  propriétés.  Où  feront  donc  les  motifs  de  dilfention  dans 
les  affcmblées  primaires  ? 

4°.  Scroic-ce  le  motif  d'améliorer  la  conftitution  3 mais  elle 
feroit  imparfaite  , fî  elle  ne  préfentoit  pas  le  moyen  de  la  réformer 
8c  de  la  perfedionner  par  l’expérience. 

.5”.  Le  jugement  de  Louis  Capet  eft  fous  le  rapport  de  l’in- 
térieur un  objet  naturel  de  divifîons  domeftiques  ’,  & fous  le 
tapport  de  l’extérieur  un  objet  de  tracaiTeries  politiques.  La 
conftitiuioü  au  contraire  portera  la  paix  dans  les  cités  , dans  les 
familles  , comme  étant  le  terme  des  inquiétudes  & la  fin  de 
l'anarchie.  La  conftitution  ralliant  les  Français,  leur  affurera  une 
plus  sure  confidération  dar.s  l'Europe  : il  n'y  a donc  aucune 
comparaifon  à faire  quant  à la  ratification  nationale  du  jugement 
de  Louis. 
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Je  fuppofe  qu’on  écarte  le  danger  des  difTcntions  civiles  , évi^ 
terez-vous  de  même  la  lenteur  des  délibérations  ? en  bornerez- 
vous  Tobjet  à ratifier  le  jugement'  ou  à l’infirmer  ? Direz-vous 
à la  nation  qu’elle  ne  peut  juger  le  procès  ? lui  fixerez-vous  la 
conduite  à tenir  relaii veinent  a l’exécuiion  prompte  du  juge- 
ment ? lui  inteLdirez-vous  le  droit  de  commuer  la  peine  , ou 
celui  de  ftaïuer  de  fon  chef  félon  fa  volonté  fuprême  3 ou  bien  , 
enfin  , lera-ce  vous  qui  poferez  la  queilion  au  fouverain  3 &: 
celui-ci  devra-t-il  s’y  tenir? 

Alors  5 • qu’elle  vafte  carrière  vous  allez  ouvrir  à la  diverfité 
des  opinions  Sc  des  mefures  légales  ou  politiques  : oii  en  fera 
le  réfuUat  ? 

Quelle  majorité  exigerie~z-vous  pour  reconnoîire  l’opinion 
dominante  dans  la  nation , fi  toutes  les  affemblées  primaires 
n’ont  pas  émis  un  vœu  précis  fur  un  objet  détermine  , Sc  qui 
foit  le  meme  pour  toutes, 

Pétion  a dit  que  le  decret  que  nous  rendrons  eff  un  jugement 
ou  une  loi. 

Eh  bien  , quelques  affemblées  primaires  le  regarderont  comme 
un  jugement  , & prononceront  fur  le  fonds  comme  par  droit 
cl’app^  3 d’autres  affemblées  le  regarderont  comme  une  loi  , 
& alors  elles  fe  contenteront  de  r.ltifer  3 y aura-t-il  un  réfultat 
aprêrs  des  opinions  ainfi  éniifes  ? 

Ne  comptez-vous  pour  rien  , après  ce  réfultat  variable  des 
affem.blées  , les  nouvelles  incertiiudes  , les  nouveaux  débats 
Sc  l’héfîtation  qui  ne  peuvent  pas  manquer  d’accov'pagner  vos 
dernières  réfolutions  fur  cette  tride  affaire,  il  faudrait  donc; 
toujours  revenir  a la  Co.uvention  en  dernière  analyfe. 

Enfin  , les  citoyens  des  affemblées  primaires  connoiffent-ils 
comme  \ ous  les  pièces  du  procès  3 ont-ils  entendu  comme  vous 
î’accufé  ? l’ont-iis  vu  ? onc-ils  pu  a»/oir  la  conviétion  intime  qui 
forme  la  confcience  des  membres  d’un  j.uri  ou  d'un  tribunal  ? 
ont-ils  fous  les  yeux  les  confidérations  .politiques  Sc  les  événe- 
mens  révolutionnaires  qui  vous  entourent. 

Citoyens , foyez , le  premier  jour  de  la  fécondé  année  de  la 
République  , ce  que  vous  fut^'s  le  premier  jour  de  la  Convention 
nationale  3 alors  la  royauté  difparnt  comme  la  fumée  , & la  France 
ranimg.  toutes  fes  efpérances , en  vous  voyant  une  attitude  éner- 
gique & vraiment  républicaine. 

ferions-nous  dégénérés  en  auffi  peu  de  temps  ? Jettez  les  yeax 

fur 


fur  CCS  fîères  cômniiTnes  de  178p.  Voyèz  cette  aflembîée  Conf- 
tituante,  n forte  & (i  décriée,  fi  majeftueufe  & (iperfécutée  , quflç, 
malgré  les  calomnies  atroces  d'aujdurd’liui  & la  honteufe  révifion 
d’alors  , a jetté  d’une  main  hardie  les  fondemens  de  notre  liberté* 
Voyez-là  : feule  avec  fon  génie  révoiationaire  ; elle  brifa  fes 
entraves’ , délimita  fes  mandats  & créa  fes  pouvoirs  fur  les 
befoins  de  la  nation  & de  la  liberté. 

Seule , & par  la  fores  de  l’opinion  publique  qu’elle  fît  naître  j 
elle  abattit  tous  les  abus  & détruifit  tous  les  préjugés;  elle  abolit 
tous  les  privilèges  & détrufît  tous  les  ordres  ; elle  changea  la 
forme  de  toutes  les  proriétés  & le  fîgne  de  toutes  les  valeurs  5 
elle  fît  disparoître  les  parlemens  & fît  prifonnier  un  roi  par- 
jure ; elle  fit  trembler  les  defpotes  de  l’Europe.  Il  ne  lui  man- 
qua alors  , pour  être  irrimor telle  , que  de  délivrer  la  Francé 
du  mal  des  rois  , & vous  de  l’embarraiTant  devoir  d’en  juger 
ie  dernier ^ 

Mais  dans  toutes  ces  deftructîons  fucceffîvès  , le  corps  confîi** 
tuant , que  l’on  aceufoit  fans  ceü'e  d’agir  fans  pouvoir  & contrô 
fes  mandats  ; le  corps  confeituant  qui  fe  voyoit  attaqué  fans 
cefle  par  les  complots  de  la  cour  , & par  les  cris  dé  l’arifto- 
cratie  fîégeant  & votant  au  milieu  de  lui , alla-t-il  fans  celfé 
confulter  la  nation , & folliciter  la  ratification  de  tous  les  décrets 
qu’il  rendoit  ? Quand  les  parlemens  , les  Ordres , les  titres  j les 
ufurpations  de  toutes  efpece  s’ahéanlirenf  à fa  voix , quand  la 
juftice  fembiâ  comme  perdue  un  inftant  dans  toute  fétendue 
de  l’empire  , l’alTemblée  conftîtuante  fît-elle  remonter  à chaejuà 
fois  les  pouvoirs  k leur  fource  pour  y être  confîrrriés  ? Il  exifîC: 
une  ratification  nationale  inhérente  à tout  ce  qui "611:  grande 
jufte  & nécelfaire  au  falut  public.  Il  exifte  dans  la  nature  de 
la  repréfentation  un  confentement  national , k tout  ce  que  les 
repréfeiitans  font  dans  une  Convention  formée  pour  la  liberté 
& la  défenfe  publique. 

Et  vous , dont  les  pouvoirs  ri’orit  d’autres  bornes  que  celles  de 
l’injuflice  & du  defpotifme;  vous  qui  êtes  formés  d’un  feul  jet,  8c 
invertis  en  naiffant  de  la  confiance  la  plus  étendue  de  vos  con- 
citoyens ; vous  qui  paroilTez  quand  tous  les  citoyens  fentent  le 
befoin  de  la  paix  de  l’intérieur  Sc  d’iin  gouvernement  énergique  , 
vous  héfîtez  des  les  premiers  pas;  vous  interrogez,  quaftd  c’ert  de 
Vous  dont  les  citoyens  attendent  uii  ordre  ou  un  vœu  ? 

Ne  fuis-je  donc  plus  au  milieu  de  cette  Convention  natjonaîé 
qui  forme  la  feule  efpérance  des  Français  républicains;  de  cette 
Convention  nationale  dont  l’honorable  million  fut  de  détruire  lesi 
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rois  & la  royauté.  Eft-ce  là  çette  Affemblée  de  Législateurs  qui , 
excerçant  le  pouvoir  révolutionnaire  dans  la  Belgique  , fans  con- 
fuhcr  ce  peuple  fouverain , n'ofent  lexercer  en  préfence  de  leurs 
concitoyens  qui  leur  ont  délégué  le  même  pouvoir  révolutionairc 
pour  leur  bonheur.  Eh  quoi!  fiers  & hardis  chez  lés  Belges,  vous 
êtes  efclaves  timides  chez  les  Français.  Vous  détruifez  près 
de  fEfcaut  tous  les  ordres , toutes  les  corporations,  vous  y prof- 
crivez  une  partie  des  citoyens  qui  diffèrent  de  votre  opinion  po- 
litique, &,  fur  les  bords  de  la  Seine,  vous  craignez  de  prononcer 
fur  un  hoinme  qui  a confpiré  contre  la  liberté  quhl  étoit  chargé 
de  défendre. 

Que  fais-je , fi , en  jetant  les  regards  au  loin , moi  qui  fuis  le 
confiant  ami  de  l’unité  de  la  République?  que  fai-je,  fi  ces  divifions 
d’opinion,  fe  prononçant  plus  fortement  encore,  ne  pourroient  pas 
devenir  un  jour  des  moyens  dedéfiinion  politique?  que  fai-je,  fi  ces 
diffentions  entre  les  départemeiis  qui  auroicnt  voté  pour  ou  con- 
tre le  ci-devant  roi,  ne  donneroient  pas  des  armes  au  fyflême  con- 
traire à l’unité.  Si  nous  donnons  d’avance  à notre  gouvernement 
ou  les  fermes  delà  démocratie  briùt , ou  les  formes  d’une  grande 
confédération  ; ne  pourrai-je  pas  dire  auflî  : je  vous  entends  ^ 
vous  voulez  fédéralifer. 

Ne  craignez  - vous  pas  l’incertitude  & l’héfltatîon  permanente 
que  vous  allez  donner  à la  Convention  qui  difeutera  déformais  fur 
les  limites  des  lois  provifoires  en  des  décrets  généraux,  fur  les 
décrets  de  sûreté  générale  & fur  les  décrets  qui  doivent  obtenir  la 
fanélion  nationale  ? 

Ne  craignez-vous  pas  de  détruire  fans  celTe  le  point  de  rallie- 
ment des  volontés  du  peuple  , de  déplacer  la  délibération,  & d’af- 
foiblir  le  gage  & le  moyen  qui  feul  établit  l’unité  de  la  Répu- 
blique. 

je  conclus,  par  ces  diverfes  confiderations , qu’il  efl:  contraire 
aux  principes  du  fyflême  repréfentatif  à la  théorie  des  corps  conf- 
tituans , au  pouvoir  de  la  Convention  & à la  nature  de  nos  man- 
dats, que  les  affemblées  primaires  foient  confultées. 

On  a parlé  du  confeniemeiit  tacite  ou  négatif  préfumé  , s’il  ne 
s’élève  pas  dans  un  délai  déterminé,  des  réclamations  contre  le 
décret  que  vous  rendrez. 

Cette  opinion  ne  me  paroît  qu’un  palliatif  & une  forte  de  re- 
connoilfance  de  la  fouveraineté  , fi  foible  & fi  infignifiante , qu’elle 
lui  feroit  injurieufe. 

Si  vous  croyez  devoir  la  confulter , il  faut  la  confulter  fran- 
chement, & interroger  là  fouverain  là  où  il  efl,  dans  les  alTcmblécs 


îl"^enrV  r r confulter  hautement  dans  des  matières  de 

ce  genre , fi  I on  fait  tant  que  d admettre  ce  moyen. 

& principes  fur  la  fouverainetè  , 

rations  nnl  1 Ici  fe  préfentent  les  confidè- 

pefèes  & qui  méritent  d'être 

doit  etre  négligé  aans  cate  ailaire  nationale.  ^ ^ 

quatrième  partie 

Rapports  & CO nfidé rations  politiques. 


de'lf  Fnrt?T"'  ï^-nnent  de  trop  près-à  remploi 

mnn  pnllique  , a la  vie  de  me.s  concitoyens  & au  repos  de 

difcutirnT’ commette  le  crime  négliger  cette 

leura  "“'"s  'î“^  amies  par 

leurs  principes,  & reumes  par  leur  amour  pour  la  liberté  fe 

réunifient  auffi  pour  le  maintien  de  la  paix.  Je  Llîre  que  la  ’ibêrts 

O un  fleuve  ne  nuye  pas  à la  liberté  des  hommes,  & q^e  ma  patrie 

pgne.  iral^immé  Repr^rrlLil'upÏnce 

: W:nTeffriré:rdSriL^r?é.‘^^^““^^  diplcmaufa  uop 

o„M  de  foibleffe  & de  honte,  perdant  le- 

^uel  la  maifon  d Autriche  a dirio-é  nos  confeiîs  DpTanî-o.* 

ans,  le  cabinet  habile  de  Saint-Jame  régilToit  le  nôtr^.  M?ts'^on''ne 

roT  ïïL’^r  P-P>^  comme  des  minlftres  d'.m 

i conr^iè  coufeii.  Nous  favons  que  les 

nrtenT  9“''  ‘ CS  prétextés,  & non  pas  des  raifonl  ; elles 

ne  tendent  qu  a des  fucccs , & ne  cherchent  pas  la  luftice 

On  nous  dit  que  II  Louis  n'cxilîe  plus  pfr  le  jt  dmeiU  de  la 
Convention , les  puilTances  neutres  fe  décideront  cônfre  la  France 
mats  quelle  eft  cette  neutralité  tant  vantée,  pulfone  î’Efp^ 

arme  fut  fa  frontières  & dans  fes  ports,  &'quc’ l'Ang  etare 
cquipe  fourdement  fa  flottes;  q m i r.ngieietie 
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Quelle  eft  cette  neutralité  Ç\  avantageufe  qui  n^accrédite  & ne 
reçoit  officiellement  aucun  de  nos  ambaffadeurs  à Londres  & à 
Bîadrid  depuis  le  lo  août  dernier  ? 

Quelle  eft  cette  neutralité  li  favorable  du  mîniflère  Anglois 
qui  cherche  par  des  placards  à flétrir  notre  révolution,  & qui 
confent  à non 9 ruiner  plutôt  qu’a  nous  combattre  , & gagner 
des  affignats  plutôt  que  des  batailles? 

Quelles  démarches  ont  faii  les  deux  miniftères  Efpagnol  & 
Anglois  pour  maiîuenir  la  paix  d’une  nation  qui  avoit  déclaré 
fes  principes  contre  les  conquêtes , & qui  n’afpire  qA’à  fe 
donner  une  bonne  forme  de  gouvernei'nent  Sc  des  lois  fagesî 
Avons  nous  agi  de  même  lorfque  nous  n’avons  parlé  que  de 
fraternité  & de  bonhe  intelligence  avec  la  nation  Anploife  fl 
recommandable  par  fon  amour  pour  les  lois  & la  liberté  ; avons 
nous  agi  de  même  pour  i’Efpagne  lorfque  nous  avons  armé  en 
iggo  quarante-cinq  vailfeaux  au  prernief  foupçon  d’attaque  de 
îa  part  des  Anglois?  Il  faut  des  égards  pour  les  Cours  étran- 
gères. Oii  eft  donc  leur  recoiinoifTancc  ? quel  efl:  leur  genre 
d’amiiié?  Non  non,  les  Cours  étrangères  n’en  feront  ni  plus 
ni  moires  à caufe  de  Louis  Capet  pour  nous  attaquer  & nous 
perdre  fl  elles  peuvent  efpéper  d’y  réuffir.  Les  cours  des  Rois 
& les  cabinets  diplomatiques  portent  dans  leur  fein  la  haine  des 
peuples  libres  ^ leur  neuLralité  n’efl:  qu’une  attente  8z  leur  inteiv 
venîion  n’efl:  qu’un  piège  de  plus. 

On  vous  dit  que  i’Efpagne  réclame  a titre  de  parenté  & que 
que  fa  demande  examinée  avec  quelque  intérêt  peut  allurer  la 
paix  j comme  il  îa  voix  du  fang  étoit  entendue  fur  les  trônes  , 
comme  fl  les  rois  ont  des  parens , . comme  fl  la  parenté  des 
têtes  couronnées  avoit  épargné  une  feule  guerre  aux  nations  & 
n’avoit  pas  au  contraire  attiré  plus  de  calamités  fur  les  peuples, 

0;i  dit  qitoiinoiis  avilit  à Londres^  qu  on  nous  aliène  Vefprït 
d^s  patriotes.  Non  on  n’avilit  pas  une  nation  libre  , & qui  défend 
fon  indépendance  par  des  viéVoires  & des  lois  jufles  ; non  des  pro- 
cédés de  gouvernement  ne  peuvent  être  attribués  au  peuple  ni 
aux  patriotes  j les  injures  & les  jongleries  de  Burke  ne  font  pas 
plus  puilTantcs  que  les  intrigues  de  Bitt  fur  l’efprit  & les  droits 
des  nations. 

On  nous  dit  qu’avec  le  renvoi  du  peuple  la  royauté  fera  de  plus 
fort  abolie.  Je  réponds  que  la  nation  efl  toujours  la  maîtrelfe  de 
fe  royalifsr  , fl  e|le  poiiyoit  jamais  oublier  fes  droits  & flétrir 
fa  liberté.  Ainfl  Une  acceptation  plus  ou  moins  précoce  n’influera 
e:;  rien  fur  fabpiiÜQn  de  ppyauté  & fur  rétabliiTeraeut  dç  l9^ 
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fépublique  j il  y a plus  : la  nation  peut  ordonner  la  mort  d’ur 
roi  & lui  donner  un  fucelTeur*  la  république  Angloife  n^’eut - 
elle  pas  Cromv/el  après  avoir  fait  périr  Stuart;^ ce  n’eft  donc 
pas  là  une  conlidératfon  qu^’on  puilTe  oppofer  à raiTemblée. 

On  dit  que  le  renvoi  à la  ratification  fera  honorable  pour  le 
peuple  & pour  la  révolution  ; mais  ce  qui  honorera  la  nation, 
c^’eft  de  battre  fes  ennemis  , c"eft  de  chaffer  les  defpotes , c'efl 
d'abattre  le  tyran  & la  tyrannie  , c'eft  de  punir  les  agitateurs  de 
tout  genre  , c'eft  de  faire  une  bonne  comfitution  & de  refpeéfer 
les  dioits  de  rhomme  ôc  du  citoyen. 

En  condamnant  Louis  vous  reffufcitez  un  parti  anti-républi- 
cain dont  un  enfant  fera  le  noyau  , & la  France  fera  divifée. 
Il  'y  a dans  cette  objection  beaucoup  de  cette  penfée  de 
fhérédité  du  trône  qui  efi:  déjà  loin  de  nos  principes.  Mais  je 
foutiens  qu'il  repofe  fur  la  tête  de  Louis  bien  plus  d'idées  de 
royalifme  qu'il  n'en  peut  jamais  être  réuni  fur  la  tête  du  fils. 
Ceux  qui  ont  été  rois  inüérelfent  davantage  ; les  prétendans 
n'ont  jamais  été  que  des  ombres  politiques , qui  n'ont  fervi  qu'à 
former  dans  les  bureaux  de  la  diplomatie  quelques  lignes- 
menfongères  & quelques  injures  de  plus  dans  un  manifeite. 
Si  vous  vous  arrêtiez  à cette  objection  , vous  prononceriez 
que  les  nations  tyrannijees  ne  doivent , par  politique  , faire 
périr  que  les  tyrans  célibataires.  On  nous  répète  que  fi  Louis 
eft  frappé  nous  tranfportons  la  couronne  à Cobléntz  ; oii 
eft-elle  donc  cette  couronne  héréditaire  que  vous  craignez  de 
faire  paffer  da’js  les  mains  d'un  enfant  ou  dans  l'afyle  oii 
Stanifias-Xavier  & Charles-Philippe  cachent  leur  honte  & leurs 
complots  î Où  efi:  cette  nation  patrimoniale  qui  doit  paffer  dans 
les  mains  de  tous  ces  prétendus  maîtres  ? Où  efi:  ce  parti  che- 
valeresque qui  va  rendre  à l’antique  fervitude  le  peuple  qui 
a des  victoires  & une  déclaration  des  droits  ? LailTons  aux 
rêves  arillocratiques  ces  confidérations  d'un  moment , indignes 
de  nous  occuper. 

Quelques  homm.es  gouvernant  l'Angleterre,  mais  non  le  peuple, 
ont  affefté  une  forte  d’intêrct  à ce  qu'ils  apellent  les  infortunes 
de  Louis  J qui  ne  voit  donc  que  c'efi:  un  de  ces  jeux  minilfériels , 
qui  couvrent  des  préparatifs  ôz  qui  déguifent  des  ambitions  pai}- 
ticulières  ou  des  haî'-.es  de  parti. 

Il  fied  bien  à quelques  gouvernans  Anglois  de  nous  blâmer 
pour  un  aéfe  de  juiiice  nat’0::ale  , lorfque  leur  hiftoire  efi:  cou- 
verte du  fai:g  de  Charles  I , verfé  pajr  une  faûion  , au  profit 
d’un  infâme  ururpabjurs  : b jfi.  bien  généreux  d'oublier  fa  propxô 
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Liftpire  , pour  s’interelTer  à îa  notre  ; il  eft  bien  magnanime 
d'oublier  que  le  gouvernement  Anglois  fit  arrêter  à la  porte 
d’un  de  nos  fpcclacics  prétendant , pour  le  reléguer  à Avi- 
gnon & enfuite  à Rome  , & de  nous  demander  la  confervation  de 
notre  tyran. 

La  Convention  nationale  donne  un  fpcftacle  bien  autrement 
énergique  & impartial  , lorfqu’elle  ne  préfente  aucune  récla- 
mation à l’Angleterre  , fur  le  procès  fait  à un  de  fes  membres  , 
pour  avoir  publié  un  ouvrage  immortel  , ’es  droits  de  l’homme. 
11  fera  remaïqué  de  l’hilloire  , ce  contrafte  du  Parlement  An- 
glais s’intérelfant  à un  roi  parjure  , & de  la  Convention  na- 
tionale attendant  paifîblement  la  juflice  des  tribunaux  anglais  ; 
en  faveur  d’un  illuflre  écrivain  , patriote  célèbre  (Thomas  Payne). 

Cn  a fait  refforlii  une  objeftion  qui  frappe  de  terreur  quelques 
cfprits  , par  le  tableau  des  calamités  incalculables  qu’une  guerre 
générale  peut  eniraîner.  On  oppofe  que  fi  le  fléau  de  la  guerre 
& les  malheurs  publics  s’aggravent  , Louis  n’éxiftant  plus  , ce 
fera  la  Convention  nationale  qui  fera  l’objet  des  murmures  & des 
^airrrs  populaires, — Aujourd’hui,  dira-t-on,  la  caufe  efl:  au 
1 cirplc  ; demain  on  dira  la  caufe  eft  Hans  la  Convention. 

* Certes  , ce  feroit  un  barbare  procédé  de  conferver  la  vie  à 
un  homme  , pour  en  faire  l’objet  des  plaintes  du  peuple  , ou  l’é- 
geut  des  haines  p'idliqucs  ; ce  feroit  une  lâcheté  cruelle  de 
rejeter  & de  pAlicr  airfi  la  caufe  des  maux  inféparables  des 
révolutions  , & de  conferver  à la  Convention  un  pareil  bouclier 
contre  les  injuftices  du  peuple. 

Non  , je  na  peux  me  réfoudre  à réfuter  une  pareille  objec- 
tion plus  oratoire  que  foiide  , je  la  repouife  comme  une  injure 
faite  au  peuple  Français.  Le  peuple  peut  être  quelquefois  aigri 
par  des  maux  fubits,  ou  trop  fortement  frappé  par  les  inconvé- 
rders  attachés  aux  révolutions.  Mais  je  crains  de  penfer  feulement 
qu’une  nation  loyale,  généreufe,  eut  envoyé  fes  repréfentans  fur 
la  brèche  pour  combattre  îa  tyrannie  . & qu’enfuite  cette  m.ême 
nation  put  les  pourfuivre  eu  les  imn  oler.  Non  les  Français  ne 
ffront  jamais  ni  auffi  injuftes  , ni  aufîi  atroces.  Il  fallut  dérober 
au  peuple  Romain  la  vue  du  Capitole  , pour  qu’il  pût  fe  déci- 
der à punir  Manlius  , & Manlius  étoit  coupable  j mais  vous  , 
qui  avex  fauve  le  Capitole  Français  , ne  craignez  pas  que  la 
nation  l’oublie.  , 

Ï1  ne  peut  y avoir  que  deux  chances  contre  nous  , celle  du 
retour  au  defpotifme  par  l’anarchie  , & îa  calomnie.  Alors  fi  le 
peuple  fe  déclare  indigne  de  la  liberté  en  fe  courbant  fous  le 
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joug  monarchique  , périfîons  dans  ce  moment  : fî  la  liberîé 
diiparoît  nous  avons  allez  vécu  ; ou  bien  ce  fera  la  chance  de 
la  guerre  favorable  aux  tyrans  de  fEurope  \ alors  je  répéterai 
encore  périlfons  libres  aujourd’hui  pour  n^être  pas  efclaves 
demain  de  l’Autriche  ou  de  la  PrulTe.  QiPils  font  imprudens 
ces  orateurs  qui  portent  les  défiances  du  moment  dans  l’avenir  , 
& qui  exagèrent  leurs  craintes  , pour  fortifier  leins  moyens  î mais 
non  , la  nation  Françaife  n’oubliera  pas  que  la  coalition  des 
îyrans  de  l’Europe  efl:  antérieure  & concurrente  aux  évènemens 
du  lo  août.  Elle  n’oubliera  pas  que  tous  les  rois  pour  lui  faire 
une  guerre  atroce  , n’ont  pas  attendu  que  Louis  Capet  fût  ju- 
gé , puifqu’ils  l’ont  attaqué  pendant  que  Louis  n’étoit  encore 
que  détenu. 

L’hiftoire  de  nos  voifîns  nous  rappelle  les  attentats  commis 
fur  la  Perfonne  des  juges  de  Stuart.  Mais  c’étoient  des  juges 
avilis  fous  l’épée  de  Cromv/el  ou  corrompus  par  Tes  largelfes  ? 
Leur  jugement  fut  diélé  contre  un  roi  , pour  lui  fubfriiuer  un 
p»rotedeur^  & qui  parmi  nous  voudroif  encore  un  roi  ou  un  pro- 
leéleur  , qu’ils  fe  montrent  & ma  foible  voix  va  les  vouer  à l’in- 
dignation & à la  haine  publique ...  ! 

Ici  , c’eft  une  nation  détrônée,  dont  votre  décret  aura  de 
plus  fort  aiïuré  la  fouveraineté  ; & vous  venez  parler  de  fon 
ingatitiide  ! Non  , citoyens  , je  ne  ferai  pas  aux  Franrais  libres, 
V l’injure  de  réfuter  plus  long-temps  une  pareille  cbjcélion. 

L’évènemient  aéluel  ne  reffemble  en  rien  à l’évcnement  de 
î’Angleterc.  A Paris  le  peuple  a lui-m-ême  détrôné  le  roi  Sc 
l’a  fait  prifonnier  en  l’accufant.  A Londres , ce  fut  une  faôtion 
ufurpatrice  , ce  fut  le  parti  de  Cromwel  , & il  fallut  empêcher 
qim  le  peuple  ne  s’élevât  contre  cette  même  faélion. 

En  France  , c’eft  une  grande  repréfentation  nationale  qui 
doit  prononcer  après  un  défenfe  légale  & des  débats  foîeminels. 
En  Arigleterree  , c’étoit  un  ombre  informe  de  repréfentation'', 
ou  plutôt  une  commiffion  infâme  nommée  par  l’ambitieux  protec- 
teur , & dont  le  pouvoir  fut  toujours  méconnu  par  Stuart.  — 
LaifTons  à riiiffoire  à apprécier  & à comparer  ces  faits  , revenons 
aux  confidératioiîs  politiques. 

Si  vous  pouviez  pénétrer  dans  les  cabinets  diplomatiques  Sv 
voir  les  motifs  fecrets  des  gouvernans  européens  , vous  ver- 
riez ces  politiques  fourire  à rcfpcrancc  de  l’appel  au  peuple. 
C’ed  alors  qu’ils  s’attendroient  à vous  divifer  pour  mieux  vous 
conquérir  ; c’eff  alors  qu  ils  diffémuicroient , dans  les  diverfes 
parties  de  la  république,  les  moyens  & les  inferumens  de  corrup- 
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tîon  qu’ils  emploient  à vos  côtés  , pour  vous  défunir  , &c  qu’üs 
ouvriroiert  enfuite  la  chance  des  Combats  par  mer  8>c  par  terre  , 
tandis  que  la  nation  entière  feroit  occupée  à la  guerre  intefdne 

C’eft  alors  que  cette  foule  d’émigrés  , rentrés  clandeftinement, 
& les  mécontens  déguifés  profiteroient  de  ces  circonftances  mal- 
heureufes  pour  affouvir  leur  vengeance  , ou  tenter  un  dernier 
effort  contre  la  liberté  publique.  Voilà  l’apperçu  des  calamités 
qu’ils  vous  préparent , depuis  que  le  procès  de  Capet  eft  mis  à 
la  difeuflion  ; & s’ils  ne  pouvoient  pas  vous  divifer  dans  les  alfem 
blées  primaires  y ou  s’ils  voyoient  que  le  jugement  étoit  confirmé  , 
alors  ils  commanderoient  par  l’or  & les  foupçons  , les  émeutes 
& les  mécontente  me  ns  dans  Paris  j ils  vous  environneroient  fous 
mille  prétextes  d’agitations  horribles  ; & ils  feroient  commettre 
un  crime  pour  vous  l’imputer  enfuite  dans  des  manifeftes  de 
guerre. 

Auriez-vous  la  fimplicité  de  croire  que  la  fanftion  , ou  non 
fanélion  des  affemblées  primaires , piiilfe  infiuer  fur  le  jugement 
des  puiffances  étrangères  ? Dans  leur  opinion,  tout  ce  que  vous 
faites  eft  ilkgal  pour  elles  j la  nation  eft  en  état  de  rébellion  j 
&;  les  Français  ne  font  que  des  féditieux. 

On  vous  parle  fans  celfe  des  nouveaux  manifeftes  des  cours 
de  l’Europe  , occafionnés  par  le  jugeii^nt  de  Louis  Capet  j mais  , 
pour  ces  cours,  Louis  Capet  n’eft  qu’un  roi  indigne,  qui  a 
laifTé  avilir  les  couronnes. 

L’Angleterre  ne  s’occupe  que  de  l’ouverture  de  l’Efcaut  te 
de  l’intérêt  de  fes  alliés  & de  fon  commerce  j l’Autriche  ne  voit 
que  la  perte  du  Brabant  & l’épuifement  de  fon  tréfor  ; la  Pruffe 
ne  regarde  que  la  Siléfie  , l’Efpagne  craint  pour  fes  Colonies 
opulentes  j & l’îtalie  , pour  fes  gouvernemens  abfolus. 

Ainfi,  quelque  parti  que  vous  preniez , votre  jugement  n’infliiera 
en  rien  fur  les  mouvemens  de  vos  ennemis  naturels.  Le  feul 
intér.t  qu’ils  prennent  a Louis,  c’eft  qu’il  ne  foit  pas  Jugé; 
c eft  que  s’il  eft  jugé  , & que  le  recours  foit  fait  au  peuple  , le 
jugemient  ne  foit  pas  confirmé  ; ou  que  , s’il  eft  confirmé  , Louis 
ne  periiTe  pas  par  le  glaiv^e  des  lois  ; & alors  les  rois  feront 
invioUib les  & Jacrés. 

Oui , il  exifre  même  en  France  des  hommes  qui  nous  par- 
donneroient  raffaftinat.de  Louis,  pour  pouvoir  nous  appeler  des 
affaiîm.s  ; ils  nous  pardonneroient  de  le  faire  difparoître  fubitement 
mais  non  de  le  juger  comme  un  coupable  ordinaire  ; ils  ne 
veulent  pas  de  cette  juftîce  des  nations  qui  les  im.portune  , 3c 
qui  peut-être  les  attend  un  jour  ; iis  veulent  dégrader  les  peu- 
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pies  8c  déshonnorer  la  liberté.  Le  jugement  d*wn  roi,  par  Tor- 
gane  de  la  légîflation , eft  une  religion  politiq^ue  qu’ils  ont  in- 
térêt d’anéantir  à Ton  berœau.  Ils  ne  peuvent  fupporter  l’idée 
de  voir  tomber  , fous  le  glaive  des  lois , les  moles  royales  ^ 
qu’une  imbécile  crédulité  a cncenfc  pendant  des  fiêcles.^Un  jn- 
gement  libre  flétrira  les  couronnes  , un  alTaflinat  flétrira  les  peu- 
ples. Un  jugement  legal  anéantit , du  même  coup,  les  rois  , les 
protecteurs,  & leur  funefte  inviolabilité.  Un  crime,  ou  un  ju- 
gement arraché  par  des  cris,  par  des  menaces,  par  des  agita- 
tions , avilit  la  nation  & fes  repréfentans. 

Ail  ! ü un  déforclre  qnelconque  , ü des  délibérations  violen- 
tées , fi  des  troubles  faétices  , fi  une  alTemblée  efclave  , ou  un 
peuple  égaré  pouvoient  frapper  Louis  Capet , les  ariflocrates  , 
les  fuperflitieux  & les  tyrans  de  l’Europe  diroient  : la  foudre 
populaire  a frappé  la  divinité  , elle  a été  fouillée  par  des  hommes 
impies,  & renverfée  par  des  mains  facrilcges  ; mais  le  temple 
relie  , mais  la  royauté  eft  fauvée  , mais  l’idolâtrie  n’eft  pas  dé- 
truite. .... 

Qui  d’entre  nous  voudroit  fervir  de  tels  delTcins , ou  raviver 
d’aufîi  funefees  efpérances  dans  le  cœur  des  rois  ? Sommes- 
nous  donc  ici  les  itipulateurs  mercénaires  de  Saint-Jame  ou  de 
^îadrid  ? Sommes  - nous  les  inflrumens  avilis  de  Brunfwick  ou 
de  Guillaume  , ou  bien  fommes-nous  les  confeiÜers  libres  & 
les  repréfenrans  légitimes  d’une  grande  nation  ? 

C’eÂ  à nous  de  le  prouver  par  notre  conduite  , & fur- tout 
pas  la  réunion  de  nos  fentimens.  J’ai  vu , avec  une  profonde 
douleur  , que  dans  cette  caufe  nationale  , oii  nous  devrions 
être  fermes  , & non  pas  turbulens  ; libres  , & non  pas  enthou- 
fiaftes  j févéres  , & non  pas  foupçonneux  ; on  a jeté  imprudem*^ 
ment  parmi  nous  une  pomme  de  difeorde  , en  diflinguant  un 
côté  de  l’autre  dans  cette  alfemblée  ^ & en  le  défîgnant  fous  le 
nom  de  Thermopyies. 

Des  Thcrniopyles  dans  l’enceinte  de  la  Convention  Natio- 
nale ! Sommes  - nous  dans  n.n  fénat  ou  dans  un  camp  ? Géné- 
reux défenfeurs  de  k prairie , foldats  de  la  liberté  , on  ufurpe 
votre  gloire  pour  nous  div'ifcr.  Ce  n’efl:  qu’à  vous  qu’il  appar- 
tient de  nous  dire  s’il  exifle  en  France  des  Thermopyîes.  Oui 
elles  furent  le  zo  feptembre  aux  gorges  de  l’Argone  : elles 

étoient  le  6 novembre  aux  redoutes  de  Jemmape Mais 

ici  , mais  dans  le  temple  des  lois  , oii  nous  fommes^tous  frères, 
tous  égaux  j où  le  peuple  français  nous  tirant  tous  de  foiiTein, 


itSgS'Sffiæ 

trlne  Lis  cJs  trr.  P'’“^  fer.itude  du 

ci  la  Convention  National!  a"co™neLT'lIs'*  dote 

effaçons  ceflLet  au-detors.  RtinnilTons-nous; 

nos  haines  fur  l’autel  d!™^  ptui!  •°!ueti 

comme  les  fouvenirs  de  minorL'!!!  d'^  ' “ dirparoUre 

a donnd  une  théorie  in/urieufe  pour  le  3“' mtf 

ïes'*  • -ppot’  r;  tr 

gaes  , & des  allemblees  populaires  délibérantes  (i).  ^ 


Je  ^por^dts^^ndiv^du^^^au?  le  ®°"‘  f"  minorité  sur  la  terre  , sous 

fut  jamais  en  minorité  sous  le  ra^rt^  des  ho  l 

ou  qui  honorent  le  génie  - car  la^m-,-  aiment  la  vertu 

juste.  Autrement  la  terre  ’sernit  inb^hU  M " vertueuse  et 

frayant,  et  nos  fonctions  pour  perfeaion^M’art^'oei'l"  'I' 

jeu  ridicule.  Mais  on  n’a  rt,-f  . ^ social  , ne  seroient  qu’un 

comme  par  la  nôtre  c’est  oue  , tracee  par  l’histoire  des  anciens 

la  terreur  et  les  proLrindon^l’  "’T"  ^«"^«norite  a usurpé  souvent  par 
Si  Socrate  but  la  ciguë  c’est  Darrr'“*'?‘-f'  ^ i»'*''  « outragée, 

leurs  qui  lui  étoient  dévoués'^  égaJ^renrlm  ’ ",  ""  P'"' "““Irre  d’agita- 
rité  d’Athènes.  Ce  oui  le  nroi’i..^  • • '"s'ant  I opinion  de  la  niajo- 

bientôt  après  démasquée  et  punie  'et  nne'l  TT"'' 

temple  à la  vertu  de  Socrate  ’ ’ Athéniens  élevèrent  un 

i'orité'4nran;e"u°tédTtr'‘Ma"ir‘'''' 

rares  , et  ne  changent  rien  au  nrinrint*  /ds.  i • exceptions  sont 

rite  seule  a le  droit  de  vouloir^ et  d’L  * ^ y que  la  majo- 
aoclal,  en  lésisia.ion  et  en  j'ugelnr"'”" 

ldé1rd'u‘l°uTe'et  d'eTTns’te's!!'t\'T  <I«'>'î^"i»éas  ; le. 

principe  , et  les  république  aom  en  dsIlT 

gouvernement  de  tous  «5.  ITJ,'  '‘'*7'“"°"  i république  est  le 

Avec  l'opinion  de  la’ndnirité  î°  de  la  minorité. 

rien.  “ut  'eut , les  peuples  ne  sont 

r=sp«T;;ur '' sV''''“'°"  ' 

poupie,  pour  ses  tepresentans , pour  la  morale  publique. 


Je  me  réfume, 

J ai  prouvé  que  le  peuple  ne  doit  pas  être  le  juge  de  fes 
propres  offenfes  , & qu'il  les  jugeroit , fi  vous  l’appeliez  à con- 
firmer ou  à infirmer  le  jugement  de  Louis  Capet. 

J’ai  prouvé  que  l’appel  au  peuple  n’exiftoit  à Rome  que  parce 
qu  il  n’y  avoit  que  des  magifiratures , & non  pas  une  repréfen- 
tation , & que  le  peuple  exerçoit  fans  celTe  la  fouveraineté  par 
lui-même.  ^ 

J ai  prouvé  que^  votre  décret  fur  Louis  ne  fera  pas  un  juge- 
^'^^,vous  n’êtes  pas  un  tribunal  judiciaire  , & vous  n’avez 
pas  fuivi  rigoureufement  les  formes  employées  pour  lèS  tribu- 
naux. ' ^ 

J ai  prouvé^  que  ce  n’eft  pas  une  loi , car  une  loi  ftatue  fur  tous 
les  citoyens  ; il  ne  s’agit  ici  que  d’un  Homme. 

J’ai  prouvé  que  l’inviolabilité  ne  peut  fournir  un  motif  de 
de  confulter  la  nation , qui  a déjà  prononcé. 

J’a.1  prouvé  que  fous  le  rapport  de  la  repréfentation  des  man- 
dats illimités  , de  la  théorie  des  corps  conftituans  , & des  mefures 
de  surete  generale  , il  ne  pouvoit  y avoir  lieu  à la  ratification  du 
peuple. 

J ai  prouve  que  les  mouvemens  anarchiques  peuvent  s’accroître 
par  la  confultation  des  affemblées  primaires  & par  la  difficulté  de 
prefenter  la  <^ueftion  au  fouverain. 

J ai  prouve  que  les  confidérations  ou  les  terreurs  politiques  ne 
nons  donneront  pas  un  ennemi  de  plus  , mais  les  feront  paroître 
plus  en  evidence, 

^ Citoyens  , je  n ai  pas  craint  la  refponfabilité  perfonnelle  , en 
émettant  mon  opinion  3 j’ai  rempli  mon  devoir.  Quelle  que  foit 
1 opinmn  qui  prévaille  , je  refpederai  toujours  le  vœu  de  la  majo- 

^ ^ parle  d infurredions C’étoit  légitime  & né- 

^llaire  , quand  il  exiiloit  un  trône  & une  cour  confpiratrice. 
Des  infu^edions  ! Et  contre  qui  ? 11  ne  refie  plus  que  la  nation 
Sc  fapuilTance.  Il  n’y  a donc  plus  que  des  révoltes  & des  fédi- 
tions  3 c eft  à la  loi  à les  punir  , c’eft  à la  nation  à les  réprimer. 

Au  milieu  des  paffions  de  tout  genre , qui  s’agitent  & fe  froilTent 
dans  cette  grande  affaire  , une  feule  paffion  a le  droit  d’être 
entendue  , celle  du  bien  public,  de  l’intérêt  national  & de  Ja 
liberté,  VoHs  allez  prononcer  devant  la  ftatue  de  Brutus , devant 
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votre  pays , devant  le  monde  entiet.  C’eft  avec  le  jugement  dii 
dernier  roi  des  Français  que  la  Convention  nationale  entre  dans 
le  domaine  de  la  postérité. 

Je  demande  qu'en  palfant  à Tordre  du  jour  fur  toutes  les  pro- 
pofitions  tendantes  au  recours  à la  nation , dans  les  affemblées 
primaires , la  Convention  décrète  : 

I®.  Qu'elle  ira  aux  voix  par  appel  nominal , à la  tribune  , fur  la 
queftion  de  fait , li  Louis  Capet  eft  coupable  , ou  non  , de  conf- 
piration  contre  TEtat  ? 

2°.  Qu'elle  ira  aux  voix , par  appel  nominal , fur  l'applica- 
tion de  la  peine  portée  pa^  le  code  pénal  , contre  ceux  qui 
attentent  à la  sûreté  intérieuye  & extérieure  de  TEtat. 

3®.  Quelle  ftatuera  enfuiée  fur  le  fort  de  la  famille  Capet* 


